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- Le CR est affiché sur le panneau situé à l’Hôtel de Ville Place 

Foch 61000ALENÇON (à côté du service État Civil) aux heures 

habituelles d’ouverture de la Communauté Urbaine d’Alençon 

- Le CR est publié en même temps sur le site Internet CUA : 

http://www.communaute-urbaine-alencon.fr 

- Les délibérations sous forme numérique sont consultables sur le 

site Internet CUA : http://www.communaute-urbaine-alencon.fr 

   

CONSEIL DE COMMUNAUTÉ 
 

DU 19 MAI 2022 
**** 

COMPTE-RENDU DE SÉANCE 

 
Affiché le 27 mai 2022 

 
Conformément à l’article L2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales  

 
 

DÉCISIONS 

Monsieur le Président donne connaissance des décisions qu’il a été amené à prendre depuis la dernière réunion, dans le cadre des 
délégations consenties par le Conseil en application de l’article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, et qui 
concernent : 

 
* Décision CRD/DECCUA2022-08 – Cette décision concerne une demande de subvention auprès de la Direction Régionale des 
Affaires Culturelles dans le cadre du soutien aux activités du Conservatoire et l’aide au plan chorale. 
 
* Décision AJ/DECCUA2022-09 – Cette décision d’ester en justice concerne la désignation d’un avocat pour assurer la défense des 
intérêts de la Communauté Urbaine, tant en procédure de médiation que dans la procédure indemnitaire, devant le tribunal 
administratif de Caen, au pétitionnaire d’un permis de construire refusé. 
 
* Décision MED/DECCUA2022-10 – Cette décision concerne une demande de subvention auprès de la Direction Régionale des 
Affaires Culturelles de Normandie au titre de la Dotation Générale de Décentralisation pour le réseau des médiathèques. 
 
* Décision AJ/DECCUA2022-11 – Cette décision d’ester en justice concerne la désignation d’un avocat pour assurer la défense des 

intérêts de la Communauté Urbaine dans la procédure en annulation de la délibération n° 20211209-032 du 9 décembre 2021 qui 
l’oppose à la commune d’Arçonnay, dont a été saisi le tribunal administratif de Caen. 

 

DÉLIBÉRATIONS 

SEANCE DU 19 MAI 2022 
  
L’an deux mille vingt-deux, le dix-neuf mai à dix-huit heures et trente minutes, le Conseil de Communauté, sur convocation 
adressée le 13 mai 2022 et sous la présidence de Monsieur Joaquim PUEYO, s'est réuni en séance publique à la Halle aux Toiles 
d'Alençon.  
 
ÉTAIENT PRÉSENTS Mesdames et Messieurs les Conseillers en exercice, sauf : 
 
M. Romain BOTHET qui a donné pouvoir à M. Romain DUBOIS, Mme Vanessa BOURNEL qui a donné pouvoir à Mme Fabienne MAUGER, 
Mme Fabienne CARELLE qui a donné pouvoir à M. Jean-Noël CORMIER, M. Annie DUPERON qui a donné pouvoir à Mme Christiane 

COCHELIN, M. Stéphane FOURNIER qui a donné pouvoir à M. Ahamada DIBO, Mme Coline GALLERAND qui a donné pouvoir à 
Mme Nathalie-Pascale ASSIER, M. Jérôme LARCHEVEQUE qui a donné pouvoir à M. Gérard LURCON, M. Sylvain LAUNAY qui a donné 
pouvoir à Mme Annette VIEL, M. Jean-Patrick LEROUX qui a donné pouvoir à M. Patrick COUSIN, M. Alain MEYER qui a donné pouvoir 
à M. Joël TOUCHARD, Mme Virginie MONDIN qui a donné pouvoir à Mme Sophie DOUVRY, Mme Anita PAILLOT qui a donné pouvoir à 
M. Alain BETHOULE, M. Sandrine POTIER qui a donné pouvoir à Mme Stéphanie KOUKOUGNON, M. Brigitte ZENITER qui a donné 
pouvoir à Mme Anne-Sophie LEMEE. 
 
M. Didier AUBRY, M. David LALLEMAND, M. Joseph LAMBERT, M. Jean-Marie LECLERCQ, M. Richard MARQUET, M. Pascal MESNIL, 
M. Edgar MOULIN, Mme Pascale PATEL, excusés. 
 
Secrétaire de séance : DRILLON Philippe 
 
Le procès-verbal de la dernière réunion du 31 mars 2022 est adopté à l'unanimité. 
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N° 20220519-001 

 
COMMUNAUTE URBAINE 

Installation de Monsieur Didier AUBRY suite à la démission de Monsieur Maxime TOURÉ puis de Monsieur Alain 
LIMANTON - Installation temporaire de Madame Monique OLIN qui remplace provisoirement Monsieur Emmanuel 
ROGER 

 
  
Par courrier du 4 avril 2022, Monsieur Maxime TOURÉ a informé Monsieur le Président de la Communauté urbaine d'Alençon de sa 
démission de son mandat de conseiller communautaire. 
 

L'article L273-10 du Code Électoral stipule : "Lorsque le siège d'un conseiller communautaire devient vacant pour quelque cause que 
ce soit, il est pourvu par le candidat de même sexe élu conseiller municipal suivant sur la liste des candidats aux sièges de conseiller 
communautaire sur laquelle le conseiller à remplacer a été élu". 
 

C'est donc Monsieur Alain LIMANTON qui remplissait les conditions pour assurer son remplacement. Or, par courrier du 20 avril, 
Monsieur Alain LIMANTON a présenté sa démission de ce nouveau mandat. Le prochain élu correspondant aux conditions du 
remplacement est Monsieur Didier AUBRY. 
 

Suite au décès de Monsieur Emmanuel ROGER, en application de l'article L273-12 du Code Électoral : " En cas de cessation de mandat 
de conseiller communautaire, il est remplacé par le premier membre du conseil municipal n'exerçant pas déjà lui-même les fonctions 
de conseiller communautaire, pris dans l'ordre du tableau à la date de la vacance". 
 

C'est donc Madame Monique OLIN, 1ère adjointe de Colombiers, qui remplit les conditions pour assurer provisoirement son 
remplacement. 
 

Monsieur le Président procède, sans qu'il soit besoin d'en débattre, à l'installation de Monsieur Didier AUBRY en qualité de conseiller 
communautaire, et à l'installation temporaire de Madame Monique OLIN dans ses fonctions provisoires de conseillère communautaire. 
 

Vu l'avis favorable du Bureau consultatif, réuni le 12 mai 2022, 
 

le Conseil, après en avoir délibéré, : 
 

 PREND ACTE de l'installation de Monsieur Didier AUBRY en qualité de conseiller communautaire suite à la démission de 
Monsieur Maxime TOURÉ, puis de Monsieur Alain LIMANTON, ainsi que de l'installation temporaire de Madame Monique OLIN 
suite au décès de Monsieur Emmanuel ROGER. 

 
 

SEANCE DU 19 MAI 2022 
  
L’an deux mille vingt-deux, le dix-neuf mai à dix-huit heures et trente minutes, le Conseil de Communauté, sur convocation 
adressée le 13 mai 2022 et sous la présidence de Monsieur Joaquim PUEYO, s'est réuni en séance publique à la Halle aux Toiles 
d'Alençon.  
  
ÉTAIENT PRÉSENTS Mesdames et Messieurs les Conseillers en exercice, sauf : 
 
M. Romain BOTHET qui a donné pouvoir à M. Romain DUBOIS, Mme Vanessa BOURNEL qui a donné pouvoir à Mme Fabienne MAUGER, 
Mme Fabienne CARELLE qui a donné pouvoir à M. Jean-Noël CORMIER, M. Annie DUPERON qui a donné pouvoir à Mme Christiane 
COCHELIN, M. Stéphane FOURNIER qui a donné pouvoir à M. Ahamada DIBO, Mme Coline GALLERAND qui a donné pouvoir à 
Mme Nathalie-Pascale ASSIER, M. Jérôme LARCHEVEQUE qui a donné pouvoir à M. Gérard LURCON, M. Sylvain LAUNAY qui a donné 
pouvoir à Mme Annette VIEL, M. Jean-Patrick LEROUX qui a donné pouvoir à M. Patrick COUSIN, M. Alain MEYER qui a donné pouvoir 
à M. Joël TOUCHARD, Mme Virginie MONDIN qui a donné pouvoir à Mme Sophie DOUVRY, Mme Anita PAILLOT qui a donné pouvoir à 
M. Alain BETHOULE, M. Sandrine POTIER qui a donné pouvoir à Mme Stéphanie KOUKOUGNON, M. Brigitte ZENITER qui a donné 
pouvoir à Mme Anne-Sophie LEMEE. 
 
M. Didier AUBRY, M. David LALLEMAND, M. Joseph LAMBERT, M. Jean-Marie LECLERCQ, M. Richard MARQUET, M. Pascal MESNIL, 
M. Edgar MOULIN, Mme Pascale PATEL, excusés. 
 
Secrétaire de séance : DRILLON Philippe 
 
Le procès-verbal de la dernière réunion du 31 mars 2022 est adopté à l'unanimité. 
 
N° 20220519-002 

 
COMMUNAUTE URBAINE 

Commissions communautaires - Modification n°4 - Nouvelle composition des commissions n° 1, n° 2, n° 3, n° 4, n° 5 et 
n° 6 suite à la démission de Maxime TOURÉ 

 
  

Par délibération n° 20200709-015 du 9 juillet 2020, le Conseil Communautaire décidait de créer 6 commissions et désignait leurs 
membres. Depuis cette date trois modifications sont intervenues pour prendre en compte des précédents remplacements. 
 

Suite à la démission de Monsieur Maxime TOURÉ, il convient de revoir la composition de la commission n° 3. 
 

Aussi, il est proposé : 
 

Commission Remplacement de Monsieur Maxime TOURÉ 

N° 3 "Mobilité - Déchets" Monsieur Didier AUBRY 
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Suite au décès de Monsieur Emmanuel ROGER, il est également proposé de revoir la composition de toutes les commissions pour y 
assurer la représentation de la commune de Colombiers. 
 
Aussi, il est proposé : 
  

Commissions 
Remplacement de Monsieur Emmanuel 

ROGER 

N° 1 "Finances - Personnel - Développement 

économique" 
Madame Monique OLIN 

N° 2 "Aménagement du territoire" Madame Monique OLIN 

N° 3 "Mobilité - Déchets" Madame Monique OLIN 

N° 4 "Culture - Tourisme - Sports" Madame Monique OLIN 

N° 5 "Solidarités - Proximité" Madame Monique OLIN 

N° 6 "Cadre de vie" Madame Monique OLIN 

 
Vu l'avis favorable du Bureau consultatif, réuni le 12 mai 2022, 
 
le Conseil, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 
 

 DÉCIDE, conformément aux dispositions de l'article L2121-21, à l'unanimité de ne pas procéder au scrutin secret, 
 

 DÉSIGNE en respect du principe de la représentation proportionnelle :  

 Monsieur Didier AUBRY au sein de la commission n° 3, 

 Madame Monique OLIN au sein des commissions communautaires n° 1, 2, 3, 4, 5 et 6, 
 

 AUTORISE Monsieur le Président ou son délégué à signer tous documents utiles relatifs à ce dossier. 
 
 

SEANCE DU 19 MAI 2022 
 

L’an deux mille vingt-deux, le dix-neuf mai à dix-huit heures et trente minutes, le Conseil de Communauté, sur convocation 
adressée le 13 mai 2022 et sous la présidence de Monsieur Joaquim PUEYO, s'est réuni en séance publique à la Halle aux Toiles 
d'Alençon.  
 

ÉTAIENT PRÉSENTS Mesdames et Messieurs les Conseillers en exercice, sauf : 
 

M. Romain BOTHET qui a donné pouvoir à M. Romain DUBOIS, Mme Vanessa BOURNEL qui a donné pouvoir à Mme Fabienne MAUGER, 

Mme Fabienne CARELLE qui a donné pouvoir à M. Jean-Noël CORMIER, M. Annie DUPERON qui a donné pouvoir à Mme Christiane 
COCHELIN, M. Stéphane FOURNIER qui a donné pouvoir à M. Ahamada DIBO, Mme Coline GALLERAND qui a donné pouvoir à 
Mme Nathalie-Pascale ASSIER, M. Jérôme LARCHEVEQUE qui a donné pouvoir à M. Gérard LURCON, M. Sylvain LAUNAY qui a donné 
pouvoir à Mme Annette VIEL, M. Jean-Patrick LEROUX qui a donné pouvoir à M. Patrick COUSIN, M. Alain MEYER qui a donné pouvoir 
à M. Joël TOUCHARD, Mme Virginie MONDIN qui a donné pouvoir à Mme Sophie DOUVRY, Mme Anita PAILLOT qui a donné pouvoir à 
M. Alain BETHOULE, M. Sandrine POTIER qui a donné pouvoir à Mme Stéphanie KOUKOUGNON, M. Brigitte ZENITER qui a donné 
pouvoir à Mme Anne-Sophie LEMEE. 
 

M. Didier AUBRY, M. David LALLEMAND, M. Joseph LAMBERT, M. Jean-Marie LECLERCQ, M. Pascal MESNIL, M. Edgar MOULIN, 
Mme Pascale PATEL, excusés. 
 

Secrétaire de séance : DRILLON Philippe 
 

Le procès-verbal de la dernière réunion du 31 mars 2022 est adopté à l'unanimité. 
 

N° 20220519-003 

 
PERSONNEL 

Création d'un Comité Social Territorial commun à la Communauté Urbaine, au Centre Intercommunal d'Action Sociale, 
à la Ville et au Centre Communal d'Action Sociale d'Alençon - Fixation du nombre de représentants et institution du 
paritarisme au sein de ce comité 

 
  

Le Comité Social Territorial (CST) ainsi qu’une formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail 
remplacent à compter du prochain renouvellement des instances paritaires, le Comité Technique et le Comité d’Hygiène, de Sécurité 
et des Conditions de Travail (CHSCT). 
 

L’article 32 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 (futur article L251-5 du Code Général de la Fonction Publique) dispose : « Un comité 
social territorial est créé dans chaque collectivité ou établissement employant au moins cinquante agents ainsi qu'auprès de chaque 

centre de gestion pour les collectivités et établissements affiliés employant moins de cinquante agents. Il en est de même pour les 
centres de gestion mentionnés aux articles 17 et 18. Toutefois, il peut être décidé, par délibérations concordantes des organes 
délibérants d'une collectivité territoriale et d'un ou plusieurs établissements publics rattachés à cette collectivité, de créer un comité 
social territorial compétent à l'égard des agents de la collectivité et de l'établissement ou des établissements, à condition que l'effectif 
global concerné soit au moins égal à cinquante agents. » 
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L’article 32-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 (futur article L251-9 du Code Général de la Fonction Publique) prévoit que « dans 
les collectivités territoriales et les établissements publics employant 200 agents au moins, une formation spécialisée en matière de 
santé, de sécurité et des conditions de travail est institué au sein du comité social territorial ». Cette formation est dite formation 
générale. 
 
Il peut être décidé, par délibérations concordantes des organes délibérants de l’Établissement Public de Coopération Intercommunale 
(EPCI), de l’ensemble ou d’une partie de ses Communes membres, du Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) et du Centre 
Communal d’Action Sociale (CCAS) de créer un Comité social territorial commun, à condition que l’effectif total concerné soit au moins 
égal à cinquante agents. 
 
Considérant l’intérêt de disposer d’un CST commun compétent pour les agents de la Communauté Urbaine, du CIAS, de la Ville et du 
CCAS, 

 
Considérant que les effectifs des fonctionnaires, des agents contractuels de droit public et de droit privé, au 1er janvier 2022, 
remplissant les conditions fixées aux articles 4 et 31 du décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux 
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, s’établissent comme suit : 
CUA : 730 agents, 
CIAS : 55 agents, 
Ville d'Alençon : 68 agents, 
CCAS : 22 agents, 
soit un total de 875 agents, rendant possible la création d’un CST commun aux quatre structures. 
 
Il est proposé la création d’un CST commun. 
 
Considérant qu’il convient de déterminer le siège de ce comité, il est proposé que ce CST soit rattaché à la Communauté urbaine 
d’Alençon. 
 
Considérant qu’en application de l’article 4 du décret n° 2021-571 du 10 mai 2021, le nombre de représentants du personnel au sein 
de ce comité doit-être compris entre 4 et 6 représentants titulaires; l’effectif des 4 structures se situant dans la fourchette comprise 
entre 200 et 1000 agents. En application de l’article 6 dudit décret : « Les membres des comités sociaux territoriaux représentant les 
collectivités territoriales ou établissements publics forment avec le président du comité le collège des représentants des collectivités 
et établissements publics. Le nombre de membres de ce collège ne peut être supérieur au nombre de représentants du personnel au 
sein du comité. ». 
 
Considérant la consultation des organisations syndicales intervenue le 29 avril 2022, soit au moins 6 mois avant la date du scrutin des 
élections professionnelles, et que leur choix s’est porté sur le nombre de 6 représentants, il est proposé de fixer le nombre de 
représentants du collège employés à 6 titulaires et 6 suppléants. 
 
Considérant qu’il convient de se prononcer sur le paritarisme numérique entre le collège des employeurs et le collège des employés, 
il est proposé d’instituer le paritarisme au sein de ce comité et de fixer en conséquence le nombre de représentants du collège des 
employeurs à 6 titulaires et 6 suppléants. 
 
Considérant qu’en application de l’article 30 du décret n° 2021-571 du 10 mai 2021, il convient de se prononcer sur le recueil de l’avis 
des membres des représentants de la collectivité par délibération, il est proposé que pour toutes les questions soumises au CST, l’avis 
du collège des employeurs soit recueilli. 
 
Considérant qu’il convient de déterminer la répartition des représentants des collectivités et établissements relevant de ce CST en 
indiquant le nombre de représentants pour chaque structure, il est proposé la répartition suivante des représentants des différentes 
structures : 
- 3 représentants à la Communauté Urbaine, 
- 1 représentant au CIAS, 
- 1 représentant à la Ville d’Alençon 
- 1 représentant au CCAS. 
 
Considérant qu’aux termes de l’article 39 du décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 « Il peut être recouru au vote électronique… La 
décision de recourir au vote électronique est prise par l'autorité territoriale de la collectivité territoriale ou de l'établissement auprès 
duquel est placé le comité social territorial, après avis du comité social territorial compétent. » 

Après consultation des représentants du personnel, il est proposé le recours au vote à l’urne et au vote par correspondance. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu l’avis favorable de la commission n° 1 « Finances », réunie le 3 mai 2022, 
 
Vu l'avis favorable du Bureau consultatif, réuni le 12 mai 2022, 
 
le Conseil, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 
 

 DÉCIDE : 

 la création d’un Comité Social Territorial commun compétent pour les agents de la Communauté Urbaine, du CIAS, 
de la Ville d’Alençon et du CCAS lors des élections professionnelles 2022, 

 le rattachement du CST commun à la Communauté Urbaine d’Alençon, 

 d’arrêter le nombre de représentants titulaires du personnel à 6, et en nombre égal de suppléants, 

 le maintien du paritarisme numérique en fixant le nombre de représentants de la collectivité et des établissements 
à 6, égal à celui des représentants du personnel titulaires et suppléants, 

 le recueil, par le CST, de l’avis du collège des employeurs, représentant des collectivités et établissements en 
relevant, 

 la répartition des représentants des différentes structures comme suit : 3 représentants à la Communauté Urbaine, 
1 représentant au CIAS, 1 représentant à la Ville d’Alençon et 1 représentant au CCAS, 
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 d’instituer une formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail au sein du Comité 
social territorial, dite formation générale, 

  

 ACTE le recours au vote à l’urne et au vote par correspondance, 
  

 AUTORISE Monsieur Le Président ou sa déléguée à signer tous documents utiles relatifs à ce dossier. 
 
  

SEANCE DU 19 MAI 2022 
  
L’an deux mille vingt-deux, le dix-neuf mai à dix-huit heures et trente minutes, le Conseil de Communauté, sur convocation 
adressée le 13 mai 2022 et sous la présidence de Monsieur Joaquim PUEYO, s'est réuni en séance publique à la Halle aux Toiles 
d'Alençon.  
 
ÉTAIENT PRÉSENTS Mesdames et Messieurs les Conseillers en exercice, sauf : 
 
M. Romain BOTHET qui a donné pouvoir à M. Romain DUBOIS, Mme Vanessa BOURNEL qui a donné pouvoir à Mme Fabienne MAUGER, 
Mme Fabienne CARELLE qui a donné pouvoir à M. Jean-Noël CORMIER, M. Annie DUPERON qui a donné pouvoir à Mme Christiane 
COCHELIN, M. Stéphane FOURNIER qui a donné pouvoir à M. Ahamada DIBO, Mme Coline GALLERAND qui a donné pouvoir à 
Mme Nathalie-Pascale ASSIER, M. Jérôme LARCHEVEQUE qui a donné pouvoir à M. Gérard LURCON, M. Sylvain LAUNAY qui a donné 
pouvoir à Mme Annette VIEL, M. Jean-Patrick LEROUX qui a donné pouvoir à M. Patrick COUSIN, M. Alain MEYER qui a donné pouvoir 
à M. Joël TOUCHARD, Mme Virginie MONDIN qui a donné pouvoir à Mme Sophie DOUVRY, Mme Anita PAILLOT qui a donné pouvoir à 
M. Alain BETHOULE, M. Sandrine POTIER qui a donné pouvoir à Mme Stéphanie KOUKOUGNON, M. Brigitte ZENITER qui a donné 
pouvoir à Mme Anne-Sophie LEMEE. 
 
M. Didier AUBRY, M. David LALLEMAND, M. Joseph LAMBERT, M. Jean-Marie LECLERCQ, M. Pascal MESNIL, M. Edgar MOULIN, 
Mme Pascale PATEL, excusés. 
 
Secrétaire de séance : DRILLON Philippe 
 
Le procès-verbal de la dernière réunion du 31 mars 2022 est adopté à l'unanimité. 
 
N° 20220519-004 

 
PERSONNEL 

Modification du tableau des effectifs 

 
  
Il est nécessaire d’adapter le tableau des effectifs, conformément au document annexé, pour tenir compte : 
 
- de l’évolution et de la réorganisation des services, 
- des mouvements de personnel. 
 
Vu l’avis favorable de la commission n° 1 « Finances », réunie le 3 mai 2022, 
 

Vu l'avis favorable du Bureau consultatif, réuni le 12 mai 2022, 
 
le Conseil, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 
 

 DÉCIDE des transformations et créations de postes, telles que proposées en annexe, 
  

 S’ENGAGE à inscrire la dépense correspondante au budget,   
  

 AUTORISE Monsieur le Président ou sa déléguée à signer tous documents utiles relatifs à ce dossier. 
 
  

SEANCE DU 19 MAI 2022 
  
L’an deux mille vingt-deux, le dix-neuf mai à dix-huit heures et trente minutes, le Conseil de Communauté, sur convocation 
adressée le 13 mai 2022 et sous la présidence de Monsieur Joaquim PUEYO, s'est réuni en séance publique à la Halle aux Toiles 
d'Alençon.  
 
ÉTAIENT PRÉSENTS Mesdames et Messieurs les Conseillers en exercice, sauf : 
 
M. Romain BOTHET qui a donné pouvoir à M. Romain DUBOIS, Mme Vanessa BOURNEL qui a donné pouvoir à Mme Fabienne MAUGER, 
Mme Fabienne CARELLE qui a donné pouvoir à M. Jean-Noël CORMIER, M. Annie DUPERON qui a donné pouvoir à Mme Christiane 
COCHELIN, M. Stéphane FOURNIER qui a donné pouvoir à M. Ahamada DIBO, Mme Coline GALLERAND qui a donné pouvoir à 
Mme Nathalie-Pascale ASSIER, M. Jérôme LARCHEVEQUE qui a donné pouvoir à M. Gérard LURCON, M. Sylvain LAUNAY qui a donné 
pouvoir à Mme Annette VIEL, M. Jean-Patrick LEROUX qui a donné pouvoir à M. Patrick COUSIN, M. Alain MEYER qui a donné pouvoir 
à M. Joël TOUCHARD, Mme Virginie MONDIN qui a donné pouvoir à Mme Sophie DOUVRY, Mme Anita PAILLOT qui a donné pouvoir à 
M. Alain BETHOULE, M. Sandrine POTIER qui a donné pouvoir à Mme Stéphanie KOUKOUGNON, M. Brigitte ZENITER qui a donné 
pouvoir à Mme Anne-Sophie LEMEE. 
 
M. Didier AUBRY, M. David LALLEMAND, M. Joseph LAMBERT, M. Jean-Marie LECLERCQ, M. Pascal MESNIL, M. Edgar MOULIN, 
Mme Pascale PATEL, excusés. 
 
DRILLON Philippe est nommée secrétaire de séance. 
 

Le procès-verbal de la dernière réunion du 31 mars 2022 est adopté à l'unanimité. 
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N° 20220519-005 

 
PERSONNEL 

Création d'emplois non permanents pour faire face à des besoins liés à un accroissement temporaire d'activité - 
Renfort sur différents services 

 
  
Considérant le surcroît d’activité et la nécessité de renforcer les équipes sur différents services, il apparaît nécessaire de recruter 
10 agents administratifs à temps complet et 10 agents techniques à temps complet. 
 
Il est donc proposé le recrutement de 10 agents administratifs à temps complet sur le grade d’adjoint administratif principal de 
2ème classe, ainsi que le recrutement de 10 agents techniques à temps complet sur le grade d’adjoint technique principal de 2ème classe 

et d’un technicien à temps complet. 
 
Pour l’ensemble de ces besoins, considérant qu’il peut être fait appel à du personnel recruté en qualité d’agent contractuel pour faire 
face à ces besoins liés à un accroissement temporaire d’activité en application de l’article L332-23 1° du Code Général de la Fonction 
Publique, 
 
Vu l’avis favorable de la commission n° 1 « Finances », réunie le 3 mai 2022, 
 
Vu l'avis favorable du Bureau consultatif, réuni le 12 mai 2022, 
 
le Conseil, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 
 

 ACCEPTE le recrutement de ce personnel, soit 10 agents administratifs à temps complet sur le grade d'adjoint administratif 
principal de 2ème classe, ainsi que le recrutement de 10 agents techniques à temps complet sur le grade d'adjoint technique 
principal de 2ème classe et d'un technicien à temps complet, 

  

 S’ENGAGE à inscrire la dépense correspondante au budget, 
  

 AUTORISE Monsieur le Président ou sa déléguée à signer tous documents utiles relatifs à ce dossier.  
 
  

SEANCE DU 19 MAI 2022 
  
L’an deux mille vingt-deux, le dix-neuf mai à dix-huit heures et trente minutes, le Conseil de Communauté, sur convocation 
adressée le 13 mai 2022 et sous la présidence de Monsieur Joaquim PUEYO, s'est réuni en séance publique à la Halle aux Toiles 
d'Alençon.  
 
ÉTAIENT PRÉSENTS Mesdames et Messieurs les Conseillers en exercice, sauf : 
 
M. Romain BOTHET qui a donné pouvoir à M. Romain DUBOIS, Mme Vanessa BOURNEL qui a donné pouvoir à Mme Fabienne MAUGER, 
Mme Fabienne CARELLE qui a donné pouvoir à M. Jean-Noël CORMIER, M. Annie DUPERON qui a donné pouvoir à Mme Christiane 
COCHELIN, M. Stéphane FOURNIER qui a donné pouvoir à M. Ahamada DIBO, Mme Coline GALLERAND qui a donné pouvoir à 
Mme Nathalie-Pascale ASSIER, M. Jérôme LARCHEVEQUE qui a donné pouvoir à M. Gérard LURCON, M. Sylvain LAUNAY qui a donné 

pouvoir à Mme Annette VIEL, M. Jean-Patrick LEROUX qui a donné pouvoir à M. Patrick COUSIN, M. Alain MEYER qui a donné pouvoir 
à M. Joël TOUCHARD, Mme Virginie MONDIN qui a donné pouvoir à Mme Sophie DOUVRY, Mme Anita PAILLOT qui a donné pouvoir à 
M. Alain BETHOULE, M. Sandrine POTIER qui a donné pouvoir à Mme Stéphanie KOUKOUGNON, M. Brigitte ZENITER qui a donné 
pouvoir à Mme Anne-Sophie LEMEE. 
 
M. Didier AUBRY, M. David LALLEMAND, M. Joseph LAMBERT, M. Jean-Marie LECLERCQ, M. Pascal MESNIL, M. Edgar MOULIN, 
Mme Pascale PATEL, excusés. 
 
Secrétaire de séance : DRILLON Philippe 
 
Le procès-verbal de la dernière réunion du 31 mars 2022 est adopté à l'unanimité. 
 
N° 20220519-006 

 
PERSONNEL 

Création d'emplois non permanent pour faire face à des besoins liés à un accroissement saisonnier d'activité - Renfort 
sur le service évènementiel 

 
  
Dans le cadre des évènements organisés par la collectivité pour une période de 3 à 5 mois sur l’année 2022 et afin de permettre la 
mise en place d’un renfort sur le service événementiel, il apparaît nécessaire de faire appel à du personnel saisonnier pour assurer les 
missions de manutentionnaire. 
 
Il est nécessaire de recruter 3 agents techniques à temps complet au grade d’adjoint technique principal de 2ème classe pour une 
période de 3 à 5 mois. 
 
Pour l’ensemble de ces besoins, considérant qu’il peut être fait appel à du personnel recruté en qualité d’agent contractuel pour faire 
face à ces besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité en application de l’article L332-23 2 du Code Général de la Fonction 
Publique, 
 
Vu l’avis favorable de la commission n° 1 « Finances », réunie le 3 mai 2022, 
 
Vu l'avis favorable du Bureau consultatif, réuni le 12 mai 2022, 
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le Conseil, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 
 

 ACCEPTE le recrutement de ce personnel, soit 3 agents techniques à temps complet au grade d'adjoint technique principal 
de 2ème classe pour une période de 3 à 5 mois, 

  

 S’ENGAGE à inscrire la dépense correspondante au budget, 
  

 AUTORISE Monsieur Le Président ou sa déléguée à signer tous documents utiles relatifs à ce dossier. 
 
  

SEANCE DU 19 MAI 2022 
  
L’an deux mille vingt-deux, le dix-neuf mai à dix-huit heures et trente minutes, le Conseil de Communauté, sur convocation 
adressée le 13 mai 2022 et sous la présidence de Monsieur Joaquim PUEYO, s'est réuni en séance publique à la Halle aux Toiles 
d'Alençon.  
 
ÉTAIENT PRÉSENTS Mesdames et Messieurs les Conseillers en exercice, sauf : 
 
M. Romain BOTHET qui a donné pouvoir à M. Romain DUBOIS, Mme Vanessa BOURNEL qui a donné pouvoir à Mme Fabienne MAUGER, 
Mme Fabienne CARELLE qui a donné pouvoir à M. Jean-Noël CORMIER, M. Annie DUPERON qui a donné pouvoir à Mme Christiane 
COCHELIN, M. Stéphane FOURNIER qui a donné pouvoir à M. Ahamada DIBO, Mme Coline GALLERAND qui a donné pouvoir à 
Mme Nathalie-Pascale ASSIER, M. Jérôme LARCHEVEQUE qui a donné pouvoir à M. Gérard LURCON, M. Sylvain LAUNAY qui a donné 
pouvoir à Mme Annette VIEL, M. Jean-Patrick LEROUX qui a donné pouvoir à M. Patrick COUSIN, M. Alain MEYER qui a donné pouvoir 
à M. Joël TOUCHARD, Mme Virginie MONDIN qui a donné pouvoir à Mme Sophie DOUVRY, Mme Anita PAILLOT qui a donné pouvoir à 
M. Alain BETHOULE, M. Sandrine POTIER qui a donné pouvoir à Mme Stéphanie KOUKOUGNON, M. Brigitte ZENITER qui a donné 
pouvoir à Mme Anne-Sophie LEMEE. 
 
M. Didier AUBRY, M. Joseph LAMBERT, M. Jean-Marie LECLERCQ, M. Pascal MESNIL, M. Edgar MOULIN, Mme Pascale PATEL, excusés. 
 
Secrétaire de séance : DRILLON Philippe 
 
Le procès-verbal de la dernière réunion du 31 mars 2022 est adopté à l'unanimité. 
 
N° 20220519-007 

 
PERSONNEL 

Contrat de projet - Recrutement d'un chef de projet "Énergie-Air-Climat" 

 
  
La Communauté Urbaine, labellisée Territoire engagé « Climat Air Énergie », est un territoire pilote pour l’Agence de l'Environnement 
et de la Maîtrise de l'Énergie (ADEME) et la Région Normandie. Elle mène une politique ambitieuse pour atteindre l’autonomie 
énergétique du territoire en 2040. 
 
Aussi, il convient de recruter un chef de projet « Énergie-Air-Climat » dont les missions principales seront notamment : 
- de finaliser et de mettre en œuvre le Plan Climat Énergie Air Territoire (PCAET), 

- d'animer la plateforme territoriale de rénovation énergétique de l’habitat « TECH » existante sur le territoire de la CUA en partenariat 
avec les Régions Normandie et Pays de la Loire, 
- d'animer le volet "petit tertiaire" du Service d’Accompagnement à la Rénovation Énergétique (SARE), 
- de participer à la coordination de l’étude de préfiguration « chaleur renouvelable » avec l’ADEME, 
- de mettre en œuvre le « Plan Paysages-volet énergie renouvelable ». 
 
Tous ces projets sont co-financés notamment par les Régions, l'ADEME et l'Europe. 
 
En conséquence, il convient de se doter d’un personnel qualifié avec la création d’un emploi contractuel à temps complet, en application 
des dispositions des articles L332-24 à L332-26 du Code Général de la Fonction Publique, répondant aux caractéristiques suivantes 
(contrat de projet) : 
 
- grade de référence : ingénieur,  
- date d’effet : à compter de la date du recrutement, 
- contrat de projet limité à 3 ans à temps complet, 
- attribution du régime indemnitaire commun à celui des fonctionnaires titulaires relevant de la catégorie A. 
 
Vu l’avis favorable de la commission n° 1 « Finances », réunie le 3 mai 2022, 
 
Vu l'avis favorable du Bureau consultatif, réuni le 12 mai 2022, 
  
le Conseil, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 
 

 ACCEPTE la création du poste de chef de projet « Énergie-Air-Climat », conformément aux conditions présentées ci-dessus, 
  

 S’ENGAGE à inscrire la dépense correspondante au budget, 
  

 AUTORISE Monsieur le Président ou son délégué à signer tous documents utiles relatifs à ce dossier. 
 

  



8 

 

SEANCE DU 19 MAI 2022 
  
L’an deux mille vingt-deux, le dix-neuf mai à dix-huit heures et trente minutes, le Conseil de Communauté, sur convocation 
adressée le 13 mai 2022 et sous la présidence de Monsieur Joaquim PUEYO, s'est réuni en séance publique à la Halle aux Toiles 
d'Alençon.  
 
ÉTAIENT PRÉSENTS Mesdames et Messieurs les Conseillers en exercice, sauf : 
 
M. Romain BOTHET qui a donné pouvoir à M. Romain DUBOIS, Mme Vanessa BOURNEL qui a donné pouvoir à Mme Fabienne MAUGER, 
Mme Fabienne CARELLE qui a donné pouvoir à M. Jean-Noël CORMIER, M. Annie DUPERON qui a donné pouvoir à Mme Christiane 
COCHELIN, M. Stéphane FOURNIER qui a donné pouvoir à M. Ahamada DIBO, Mme Coline GALLERAND qui a donné pouvoir à 
Mme Nathalie-Pascale ASSIER, M. Jérôme LARCHEVEQUE qui a donné pouvoir à M. Gérard LURCON, M. Sylvain LAUNAY qui a donné 

pouvoir à Mme Annette VIEL, M. Jean-Patrick LEROUX qui a donné pouvoir à M. Patrick COUSIN, M. Alain MEYER qui a donné pouvoir 
à M. Joël TOUCHARD, Mme Virginie MONDIN qui a donné pouvoir à Mme Sophie DOUVRY, Mme Anita PAILLOT qui a donné pouvoir à 
M. Alain BETHOULE, M. Sandrine POTIER qui a donné pouvoir à Mme Stéphanie KOUKOUGNON, M. Brigitte ZENITER qui a donné 
pouvoir à Mme Anne-Sophie LEMEE. 
 
M. Didier AUBRY, M. Joseph LAMBERT, M. Jean-Marie LECLERCQ, M. Pascal MESNIL, M. Edgar MOULIN, Mme Pascale PATEL, excusés. 
 
Secrétaire de séance : DRILLON Philippe 
 
Le procès-verbal de la dernière réunion du 31 mars 2022 est adopté à l'unanimité. 
 
N° 20220519-008 

 
GESTION IMMOBILIERE 

Bilan des acquisitions et des cessions d'immeubles intervenues au cours de l'année 2021 

 
  
L’article L5211-37 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que « le bilan des acquisitions et cessions opérées par les 
Établissements Publics de Coopération Intercommunale est soumis chaque année à délibération de l'organe délibérant ». Ce bilan est 
annexé au Compte Administratif de l'établissement concerné. 
 
Vu l’avis favorable de la commission n° 1 « Finances », réunie le 3 mai 2022, 
 
Vu l'avis favorable du Bureau consultatif, réuni le 12 mai 2022, 
 
le Conseil, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 
  

 APPROUVE : 

 le bilan des décisions d’acquisitions et de cessions intervenues au cours de l'année 2021, tel que proposé, 

 le bilan des opérations pour lesquelles la signature des actes authentiques est intervenue au cours de l’année 2021 
en exécution de décisions prises ladite année ou les années précédentes, tel que proposé, 

 
  

SEANCE DU 19 MAI 2022 
  
L’an deux mille vingt-deux, le dix-neuf mai à dix-huit heures et trente minutes, le Conseil de Communauté, sur convocation 
adressée le 13 mai 2022 et sous la présidence de Monsieur Joaquim PUEYO, s'est réuni en séance publique à la Halle aux Toiles 
d'Alençon.  
 
ÉTAIENT PRÉSENTS Mesdames et Messieurs les Conseillers en exercice, sauf : 
 
M. Romain BOTHET qui a donné pouvoir à M. Romain DUBOIS, Mme Vanessa BOURNEL qui a donné pouvoir à Mme Fabienne MAUGER, 
Mme Fabienne CARELLE qui a donné pouvoir à M. Jean-Noël CORMIER, M. Annie DUPERON qui a donné pouvoir à Mme Christiane 
COCHELIN, M. Stéphane FOURNIER qui a donné pouvoir à M. Ahamada DIBO, Mme Coline GALLERAND qui a donné pouvoir à 
Mme Nathalie-Pascale ASSIER, M. Jérôme LARCHEVEQUE qui a donné pouvoir à M. Gérard LURCON, M. Sylvain LAUNAY qui a donné 
pouvoir à Mme Annette VIEL, M. Jean-Patrick LEROUX qui a donné pouvoir à M. Patrick COUSIN, M. Alain MEYER qui a donné pouvoir 
à M. Joël TOUCHARD, Mme Virginie MONDIN qui a donné pouvoir à Mme Sophie DOUVRY, Mme Anita PAILLOT qui a donné pouvoir à 
M. Alain BETHOULE, M. Sandrine POTIER qui a donné pouvoir à Mme Stéphanie KOUKOUGNON, M. Brigitte ZENITER qui a donné 
pouvoir à Mme Anne-Sophie LEMEE. 
 
M. Didier AUBRY, M. Joseph LAMBERT, M. Jean-Marie LECLERCQ, M. Pascal MESNIL, M. Edgar MOULIN, Mme Pascale PATEL, excusés. 
 
Secrétaire de séance : DRILLON Philippe 
 
Le procès-verbal de la dernière réunion du 31 mars 2022 est adopté à l'unanimité. 
 
N° 20220519-009 

 
ÉCONOMIE 

Aide à l'immobilier d'entreprises - Prolongement du dispositif et adoption du règlement 

 
  
Depuis la loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) du 7 août 2015, l’action économique des Établissements 
Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre est renforcée : ils sont désormais seuls à posséder la compétence de 
plein droit pour définir les aides ou les régimes d’aides et décider de l’octroi de ces aides sur leur territoire en matière d’investissement 
immobilier des entreprises et de location de terrains ou d’immeubles (art. L.1511-3 du Code Général des Collectivités Territoriales). 
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La Région, en tant que chef de file en matière de développement économique, définit les régimes d’aides aux entreprises dans le 
Schéma Régional de Développement Économique, d’Innovation et d’Internationalisation (SRDEII). Elle peut intervenir sur le champ de 
l’aide à l’immobilier d’entreprises uniquement en complément des EPCI dans des conditions précisées par une convention. 
 
Le 7 juillet 2016, le Communauté urbaine d’Alençon (CUA) a décidé de créer son propre dispositif d’aide à l’immobilier d’entreprise 
pour une période expérimentale de 4 ans : un régime de subvention pour soutenir les investissements immobiliers ainsi que la création 
d’emploi des entreprises qui se développent ou s’installent sur le territoire. Face à la mobilité croissante des activités et la concurrence 
accrue entre territoires, cette évolution de la stratégie de développement économique de la CUA marque l’ambition de soutenir l’emploi 
par la diversification des activités et d’accompagner la mutation du tissu économique. Cet outil représente un levier d’attractivité pour 
le territoire. Toutes les agglomérations importantes de la région sont dotées de dispositifs similaires. 
 
Le 28 juin 2018, en application du nouveau contexte d’intervention issu de la loi NOTRe, le Conseil de Communauté a autorisé le 

Président à signer la convention de co-financement avec la Région Normandie pour intervenir conjointement sur les investissements 
immobiliers dont les dépenses éligibles sont supérieures à 600 000 € HT sur trois ans. S’agissant du co-financement avec la Région 
Pays de la Loire, les dossiers sont étudiés au cas par cas. 
 
Ce dispositif joue un réel effet levier : le soutien financier de la collectivité mobilisé dans des temps réduits conforte l’ancrage territorial 
des activités et permet la concrétisation de projets de développement pérennes. 
Ainsi, depuis son lancement, le dispositif d’aide à l’immobilier a permis d'aider 9 entreprises pour un montant total de subvention 
attribué par la CUA de 661 274,30 €. 
 

Bilan du dispositif d'aide à l'immobilier d'entreprises 2016/2021 : 

Nombre d'entreprises aidées 9 

Montant minimum d'investissements (immobiliers) investis sur le territoire 13 837 907,50 € 

Montant total de subventions attribué sur le territoire par la CUA et la Région 1 134 534,80 € 

Montant total de subventions attribué sur le territoire par la CUA 661 274,30 € 

Nombre d'emplois directs créés sur le territoire 159 

Subvention moyenne versée par la CUA par emploi créé 4 158,96€ 

 
La bonification environnementale de + 20 % d’aide mise en place afin d’encourager la performance environnementale des bâtiments 
(installations permettant des économies d’énergies, le développement d’énergies renouvelables, ou l’utilisation de matériaux 
bio-sourcés) a été sollicitée par une seule entreprise. Elle a pu être mobilisée car l’entreprise n’était pas soumise à des obligations 
réglementaires en la matière et ne bénéficiait pas par ailleurs d’aides publiques pour ces investissements.  
   

Compte tenu de la fin de la période d’expérimentation du dispositif d’aide à l’immobilier de la CUA, de l’échéance de la convention de 
cofinancement avec la Région Normandie, et des évolutions budgétaires, il est proposé de prolonger le dispositif d’aide à l’immobilier 
d’entreprise, et de le faire évoluer afin de l’adapter au plus près des besoins de notre territoire. 
  
Il est proposé notamment : 
   
- de refondre le bonus performance environnementale afin d’apporter un soutien plus conséquents aux entreprises qui s’investissent 
dans le développement durable du territoire et la transition écologique et sociale. Le bonus est renommé "bonus performance 
environnementale et sociale" et pourra être attribué aux projets immobiliers répondant à des critères supplémentaires tels que le 
recours à des entreprises locales pour la réalisation des travaux, le recours au public du champ de l'insertion pour les recrutements, 
la mobilité durable, la requalification de friches, 
- d'intervenir exclusivement sous forme de subvention et supprimer la possibilité d’avance remboursable, option non choisie par les 
entreprises compte tenu des taux de prêts pratiqués par les banques, ou encore des dispositifs publics venant en appui des 
investissements matériels, 
- supprimer l'aide aux commerces qui relève d'autres dispositifs dont la CUA est partenaire. 
  
Il est donc proposé de prolonger le dispositif, tel que défini dans le règlement, sur une période de 4 ans et d’en faire une évaluation 
précise, sur une base annuelle.   
 
Vu l’avis favorable de la commission n° 1 « Finances », réunie le 3 mai 2022, 
 
Vu l'avis favorable du Bureau consultatif, réuni le 12 mai 2022, 
 
le Conseil, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 
 

 ADOPTE le dispositif d'aide à l'immobilier d'entreprise tel que défini dans le règlement, pour une période de 4 ans, 
  

 AUTORISE Monsieur le Président ou son délégué à signer tous documents utiles relatifs à ce dossier, étant précisé que 
chaque opération fera l'objet d'une convention et d'une délibération spécifiques, 

  

 S'ENGAGE à inscrire au budget des exercices concernés les crédits nécessaires à la mise en place de cette politique d'aide 
économique et ouvrir une autorisation de programme annuelle de 200 000 € à la ligne budgétaire 204-90-20422.2. 

  



10 

 

SEANCE DU 19 MAI 2022 
  
L’an deux mille vingt-deux, le dix-neuf mai à dix-huit heures et trente minutes, le Conseil de Communauté, sur convocation 
adressée le 13 mai 2022 et sous la présidence de Monsieur Joaquim PUEYO, s'est réuni en séance publique à la Halle aux Toiles 
d'Alençon.  
 
ÉTAIENT PRÉSENTS Mesdames et Messieurs les Conseillers en exercice, sauf : 
 
M. Romain BOTHET qui a donné pouvoir à M. Romain DUBOIS, Mme Vanessa BOURNEL qui a donné pouvoir à Mme Fabienne MAUGER, 
Mme Fabienne CARELLE qui a donné pouvoir à M. Jean-Noël CORMIER, Mme Sophie DOUVRY qui a donné pouvoir à M. Philippe 
DRILLON, M. Annie DUPERON qui a donné pouvoir à Mme Christiane COCHELIN, M. Stéphane FOURNIER qui a donné pouvoir à 
M. Ahamada DIBO, Mme Coline GALLERAND qui a donné pouvoir à Mme Nathalie-Pascale ASSIER, M. Jérôme LARCHEVEQUE qui a 

donné pouvoir à M. Gérard LURCON, M. Sylvain LAUNAY qui a donné pouvoir à Mme Annette VIEL, M. Jean-Patrick LEROUX qui a 
donné pouvoir à M. Patrick COUSIN, M. Alain MEYER qui a donné pouvoir à M. Joël TOUCHARD, Mme Anita PAILLOT qui a donné pouvoir 
à M. Alain BETHOULE, M. Sandrine POTIER qui a donné pouvoir à Mme Stéphanie KOUKOUGNON, M. Brigitte ZENITER qui a donné 
pouvoir à Mme Anne-Sophie LEMEE. 
 
M. Didier AUBRY, M. Joseph LAMBERT, M. Jean-Marie LECLERCQ, M. Pascal MESNIL, Mme Virginie MONDIN, M. Edgar MOULIN, 
Mme Pascale PATEL, excusés. 
 
Secrétaire de séance : DRILLON Philippe 
 
Le procès-verbal de la dernière réunion du 31 mars 2022 est adopté à l'unanimité. 
 
N° 20220519-010 

 
ÉCONOMIE 

Aide à l'immobilier d'entreprises - Autorisation donnée à Monsieur le Président pour signer une convention 
d'intervention entre la Communauté urbaine d'Alençon et la Région Normandie 

 
  
Le 7 juillet 2016, la Communauté urbaine d’Alençon a décidé de créer son propre dispositif d’aide à l’immobilier d’entreprises pour 
soutenir les investissements immobiliers ainsi que la création d’emplois des entreprises qui se développent ou s’installent sur le 
territoire. Ce dispositif a été prolongé par délibération du Conseil Communautaire du 19 mai 2022. 
 
Le contexte d’intervention issu de la loi NOTRe (article L1511-3 du Code Général des Collectivités Territoriales) prévoit que les 
Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI), désormais seuls à posséder la compétence de plein droit pour définir 
et octroyer les aides à l’immobilier, puissent passer une convention avec la Région pour intervenir en co-financement de ces aides. 
 
Le 28 juin 2018, en application de ces textes, le Conseil de Communauté a autorisé le Président à signer la convention de 
co-financement avec la Région Normandie pour intervenir conjointement sur les investissements immobiliers dont les dépenses 
éligibles sont supérieures à 600 000 € HT sur trois ans. Cette convention est arrivée à échéance le 31 décembre 2021, elle a fait l’objet 
de la signature d’un avenant en décembre 2021 afin de permettre à la Région de voter en 2022 les aides à l’immobilier votées par la 
CUA en 2021. En janvier 2022, afin de garantir une équité d’intervention sur les territoires, la Région Normandie a voté un nouveau 
dispositif qui nécessite la signature d’une nouvelle convention de co-financement avec les EPCI. 
 
Ce nouveau dispositif « Impulsion Immobilier », entré en vigueur le 1er janvier 2022, vise à assurer un effet levier maximum du soutien 
régional en ciblant prioritairement les projets structurants et à forte valeur ajoutée industrielle. 
La décision d’intervention de la Région s’appuiera sur une décision positive préalable des EPCI et/ou des départements. C’est seulement 
sur cette base que le soutien régional pourra être étudié. 
 
L’aide régionale prend la forme d’une subvention : 
 
- pour investissements immobiliers et fonciers des entreprises normandes dont les dépenses éligibles sont d’au moins 600 000 € HT sur 
trois ans, 
- le taux d’intervention est fixé à 7 % maximum du coût HT des dépenses éligibles, dans une limite de 50 000 €, en conformité avec 
la réglementation en vigueur, la taille de l’entreprise (TPE, PME, ETI, GE) et leur localisation (zone AFR ou non). 

 
Il est proposé de signer la convention autorisant la Région Normandie à intervenir sur des opérations d'immobilier d'entreprise 
conformément au règlement de l’aide à l’immobilier d’entreprises de la CUA. 
 
Vu l’avis favorable de la commission n° 1 « Finances », réunie le 3 mai 2022, 
 
Vu l'avis favorable du Bureau consultatif, réuni le 12 mai 2022, 
 
le Conseil, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 
   

 AUTORISE Monsieur le Président ou son délégué à signer la convention d’autorisation en matière d’aide à l’immobilier 
d’entreprises entre la Communauté urbaine d’Alençon et la Région Normandie, et tous les documents utiles relatifs à ce 
dossier.  

 
  

SEANCE DU 19 MAI 2022 
  
L’an deux mille vingt-deux, le dix-neuf mai à dix-huit heures et trente minutes, le Conseil de Communauté, sur convocation 
adressée le 13 mai 2022 et sous la présidence de Monsieur Joaquim PUEYO, s'est réuni en séance publique à la Halle aux Toiles 
d'Alençon.  
 
ÉTAIENT PRÉSENTS Mesdames et Messieurs les Conseillers en exercice, sauf : 
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M. Romain BOTHET qui a donné pouvoir à M. Romain DUBOIS, Mme Vanessa BOURNEL qui a donné pouvoir à Mme Fabienne MAUGER, 
Mme Fabienne CARELLE qui a donné pouvoir à M. Jean-Noël CORMIER, Mme Sophie DOUVRY qui a donné pouvoir à M. Philippe 
DRILLON, M. Annie DUPERON qui a donné pouvoir à Mme Christiane COCHELIN, M. Stéphane FOURNIER qui a donné pouvoir à 
M. Ahamada DIBO, Mme Coline GALLERAND qui a donné pouvoir à Mme Nathalie-Pascale ASSIER, M. Jérôme LARCHEVEQUE qui a 
donné pouvoir à M. Gérard LURCON, M. Sylvain LAUNAY qui a donné pouvoir à Mme Annette VIEL, M. Jean-Patrick LEROUX qui a 
donné pouvoir à M. Patrick COUSIN, M. Alain MEYER qui a donné pouvoir à M. Joël TOUCHARD, Mme Anita PAILLOT qui a donné pouvoir 
à M. Alain BETHOULE, M. Sandrine POTIER qui a donné pouvoir à Mme Stéphanie KOUKOUGNON, M. Brigitte ZENITER qui a donné 
pouvoir à Mme Anne-Sophie LEMEE. 
 
M. Didier AUBRY, M. Joseph LAMBERT, M. Jean-Marie LECLERCQ, M. Pascal MESNIL, Mme Virginie MONDIN, M. Edgar MOULIN, 
Mme Pascale PATEL, excusés. 
 

Secrétaire de séance : DRILLON Philippe 
 
Le procès-verbal de la dernière réunion du 31 mars 2022 est adopté à l'unanimité. 
 
N° 20220519-011 

 
URBANISME 

Demande de saisine de la Commission Départementale d'Aménagement Commercial de la Sarthe par la Communauté 
Urbaine d'Alençon compétente en matière de SCoT - Demande de permis de construire valant permis de démolir n° 072 
006 22 D0005 

 
  
Vu l’article R425-15-1 du Code de l’Urbanisme, 
 
Vu l’article L752-4 du Code du Commerce, 
 
Vu le dépôt d’une demande de permis de construire valant demande de permis de démolir enregistré le 11 avril 2022 en mairie 
d’Arçonnay sous le n° 072 006 22 D0005, 
 
Vu le courrier en date du 19 avril 2022 de Monsieur Ahamada DIBO, 1er Vice-président délégué en matière de Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCoT), 
 
Suite au dossier déposé par BNB Arçonnay d’un permis de construire valant permis de démolir aux fins de construire un ensemble 
commercial et de services, 
 
Considérant que le projet comprendrait un programme d’un ensemble de 5 bâtiments, dont un Décathlon de taille moyenne au regard 
de celui qui sera démoli, de deux galeries commerciales pouvant accueillir des cellules centrées sur le commerce et le service de 
proximité et de deux bâtiments à usage de prestation de services avec une surface de plancher totale de 5 946 m², 
 
Considérant que le projet prévoit une surface totale de locaux construits de près de 6 000 m² dont 3 220 m² d’espaces commerciaux, 
 
Considérant que le projet prévoit une réserve foncière de 8 955 m² sur l’emprise du terrain qui sera destinée à un futur projet de 
création d’un Jardi E. Leclerc, 
 
Considérant que le projet au regard de l’ensemble des éléments présentés dans ladite demande, par la nature et l’importance de l’offre 
immobilière nouvelle qu’il propose apparaît parfaitement contraire aux objectifs portés par les récentes décisions gouvernementales 
et les législations applicables en la matière, notamment la circulaire du Premier Ministre du 24 août 2020 en matière d’aménagement 
commercial dans le cadre de la lutte contre l’artificialisation des sols, et la loi Climat et Résilience du 22 août 2021, 
 
Au regard des dispositions législatives et réglementaires apparues depuis l’adoption du SCoT, il apparaît indispensable que les effets 
de ce projet d’augmentation de l’offre commerciale puisse être évalué et soumis à l’examen de la Commission Départementale 
d'Aménagement Commercial (CDAC) de la Sarthe. 
 
Au regard de ces éléments, le projet par sa nature et son importance peut fortement porter atteinte aux équilibres économiques et 
commerciaux sur le territoire, marqué par la labellisation « Action Cœur de Ville », mais également la fragilité des commerces de 

proximité des centres bourgs en immédiate périphérie (Arçonnay, Saint Germain du Corbéis, Champfleur, …). Ce projet soulève 
également la question de la capacité des infrastructures, notamment routières, à absorber les flux générés par le projet auquel 
s’ajouterait un projet dont les surfaces restent à préciser. 
 
Selon les dispositions de l’article L752-4 du Code du Commerce, Monsieur le Président propose que la Communauté urbaine d'Alençon, 
Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) compétent en matière de SCoT, sollicite l’avis de la CDAC de la Sarthe 
sur ce dossier. 
 
Vu l'avis favorable du Bureau consultatif, réuni le 12 mai 2022, 
 
le Conseil, après en avoir délibéré, à l'unanimité des suffrages exprimés (1 abstention) : 
 

 AUTORISE Monsieur le Président, en tant que représentant de l’EPCI en charge du SCoT, à saisir la Commission 
Départementale d’Aménagement Commercial de la Sarthe sur ce dossier,  

 

 PRÉCISE que la présente délibération : 

 sera notifiée, conformément à l’article L752-4 du Code du Commerce au pétitionnaire, 

 sera affichée pendant un mois à la porte de la mairie d’Arçonnay, 
  

 AUTORISE Monsieur le Président ou son délégué à signer tous documents utiles relatifs à ce dossier. 
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SEANCE DU 19 MAI 2022 
 

L’an deux mille vingt-deux, le dix-neuf mai à dix-huit heures et trente minutes, le Conseil de Communauté, sur convocation 
adressée le 13 mai 2022 et sous la présidence de Monsieur Joaquim PUEYO, s'est réuni en séance publique à la Halle aux Toiles 
d'Alençon.  
 
ÉTAIENT PRÉSENTS Mesdames et Messieurs les Conseillers en exercice, sauf : 
 
M. Romain BOTHET qui a donné pouvoir à M. Romain DUBOIS, Mme Vanessa BOURNEL qui a donné pouvoir à Mme Fabienne MAUGER, 
Mme Fabienne CARELLE qui a donné pouvoir à M. Jean-Noël CORMIER, Mme Sophie DOUVRY qui a donné pouvoir à M. Philippe 
DRILLON, M. Annie DUPERON qui a donné pouvoir à Mme Christiane COCHELIN, M. Stéphane FOURNIER qui a donné pouvoir à 
M. Ahamada DIBO, Mme Coline GALLERAND qui a donné pouvoir à Mme Nathalie-Pascale ASSIER, M. Jérôme LARCHEVEQUE qui a 

donné pouvoir à M. Gérard LURCON, M. Sylvain LAUNAY qui a donné pouvoir à Mme Annette VIEL, M. Jean-Patrick LEROUX qui a 
donné pouvoir à M. Patrick COUSIN, M. Alain MEYER qui a donné pouvoir à M. Joël TOUCHARD, Mme Anita PAILLOT qui a donné pouvoir 
à M. Alain BETHOULE, M. Sandrine POTIER qui a donné pouvoir à Mme Stéphanie KOUKOUGNON, M. Brigitte ZENITER qui a donné 
pouvoir à Mme Anne-Sophie LEMEE. 
 
M. Didier AUBRY, M. Joseph LAMBERT, M. Jean-Marie LECLERCQ, M. Pascal MESNIL, Mme Virginie MONDIN, M. Edgar MOULIN, 
Mme Pascale PATEL, excusés. 
 
Secrétaire de séance : DRILLON Philippe 
 
Le procès-verbal de la dernière réunion du 31 MARS 2022 est adopté à l'unanimité. 
 
N° 20220519-012 

 
URBANISME 

Demande de saisine de la Commission Départementale d'Aménagement Commercial de la Sarthe par la Communauté 
Urbaine d'Alençon compétente par délégation des autorisations d'urbanisme - Demande de permis de construire valant 
permis de démolir n° 072 006 22 D0005 

 
  
Vu l’article R425-15-1 du Code de l’Urbanisme, 
 
Vu l’article L752-4 du Code du Commerce,  
 
Vu le dépôt d’une demande de permis de construire valant demande de permis de démolir enregistré le 11 avril 2022 en mairie 
d’Arçonnay sous le n° 072 006 22 D0005, 
 
Vu le courrier en date du 14 avril 2022 de Monsieur Gérard Lurçon, 2ème Vice-président délégué aux autorisations d’urbanisme, 
 
Suite au dossier déposé par BNB Arçonnay d’un permis de construire valant permis de démolir aux fins de construire un ensemble 
commercial et de services, 
 
Considérant que le projet comprendrait un programme d’un ensemble de 5 bâtiments, dont un Décathlon de taille moyenne au regard 
de celui qui sera démoli, de deux galeries commerciales pouvant accueillir des cellules centrées sur le commerce et le service de 
proximité et de deux bâtiments à usage de prestation de services avec une surface de plancher totale de 5 946 m², 
 
Considérant que le projet prévoit des surfaces de cellules ainsi que des surfaces de vente théoriques, les cellules étant livrées libres 
de tout cloisonnement intérieur et les aménagements intérieurs définitifs faisant l’objet de demandes ultérieures par les futurs 
locataires, 
 
Considérant que le projet prévoit une surface totale de locaux construits de près de 6 000 m² dont 3 220 m² d’espaces commerciaux ; 
Sur ce point, un respect des surfaces affectées à la vente sera à préciser et à contrôler, 
 
Considérant que le projet prévoit une réserve foncière de 8 955 m² sur l’emprise du terrain qui sera destinée à un futur projet de 
création d’un Jardi E. Leclerc, 

 
Considérant que le projet au regard de l’ensemble de ces éléments présentés dans ladite demande, par la nature et l’importance de 
ce projet constituant un nouvel ensemble commercial avec différents bâtiments et opérateurs sur un même site, des incertitudes 
juridiques relevés, Monsieur le Vice-président délégué aux autorisations d’urbanisme de la CUA a adressé un courrier au Président de 
la Communauté Urbaine d'Alençon (CUA) afin de solliciter une demande de saisine de la CDAC de la Sarthe pour statuer sur la 
conformité de ce dossier, 
 
Au regard de ces éléments, le projet par sa nature et son importance peut fortement porter atteinte aux équilibres économiques et 
commerciaux sur le territoire, marqué par la labellisation « Action Cœur de Ville », mais également la fragilité des commerces de 
proximité des centres bourgs en immédiate périphérie (Arçonnay, Saint Germain du Corbéis, Champfleur, …). Ce projet soulève 
également la question de la capacité des infrastructures, notamment routières, à absorber les flux générés par le projet auquel 
s’ajouterait un projet dont les surfaces restent à préciser. 
 
Selon les dispositions de l’article L752-4 du Code du Commerce, Monsieur le Président propose de solliciter l’avis de la Commission 
Départementale d'Aménagement Commerciale (CDAC) de la Sarthe sur ce dossier. 
Vu l'avis favorable du Bureau consultatif, réuni le 12 mai 2022, 
 

le Conseil, après en avoir délibéré, Adopté à la majorité (1 abstention) : 
 

 AUTORISE Monsieur le Président, en tant que représentant de l’Établissement Public de Coopération Intercommunale 
(EPCI) compétent par délégation en matière d’autorisations d’urbanisme, à saisir la Commission Départementale 
d’Aménagement Commercial de la Sarthe sur ce dossier,  
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 PRÉCISE que la présente délibération : 

 sera notifiée, conformément à l’article L752-4 du Code du Commerce au pétitionnaire, 

 sera affichée pendant un mois à la porte de la mairie d’Arçonnay, 
  

 AUTORISE Monsieur le Président ou son délégué à signer tous documents utiles relatifs à ce dossier. 
 

  
SEANCE DU 19 MAI 2022 

  
L’an deux mille vingt-deux, le dix-neuf mai à dix-huit heures et trente minutes, le Conseil de Communauté, sur convocation 
adressée le 13 mai 2022 et sous la présidence de Monsieur Joaquim PUEYO, s'est réuni en séance publique à la Halle aux Toiles 
d'Alençon.  
 

ÉTAIENT PRÉSENTS Mesdames et Messieurs les Conseillers en exercice, sauf : 
 

M. Romain BOTHET qui a donné pouvoir à M. Romain DUBOIS, Mme Vanessa BOURNEL qui a donné pouvoir à Mme Fabienne MAUGER, 
Mme Fabienne CARELLE qui a donné pouvoir à M. Jean-Noël CORMIER, Mme Sophie DOUVRY qui a donné pouvoir à M. Philippe 
DRILLON, M. Annie DUPERON qui a donné pouvoir à Mme Christiane COCHELIN, M. Stéphane FOURNIER qui a donné pouvoir à 
M. Ahamada DIBO, Mme Coline GALLERAND qui a donné pouvoir à Mme Nathalie-Pascale ASSIER, M. Jérôme LARCHEVEQUE qui a 
donné pouvoir à M. Gérard LURCON, M. Sylvain LAUNAY qui a donné pouvoir à Mme Annette VIEL, M. Jean-Patrick LEROUX qui a 
donné pouvoir à M. Patrick COUSIN, M. Alain MEYER qui a donné pouvoir à M. Joël TOUCHARD, Mme Anita PAILLOT qui a donné pouvoir 
à M. Alain BETHOULE, M. Sandrine POTIER qui a donné pouvoir à Mme Stéphanie KOUKOUGNON, M. Brigitte ZENITER qui a donné 
pouvoir à Mme Anne-Sophie LEMEE 
 

M. Didier AUBRY, M. Joseph LAMBERT, M. Jean-Marie LECLERCQ, M. Pascal MESNIL, Mme Virginie MONDIN, M. Edgar MOULIN, 
Mme Pascale PATEL, excusés. 
 

Secrétaire de séance : DRILLON Philippe 
 

Le procès-verbal de la dernière réunion du 31 mars 2022 est adopté à l'unanimité. 
 

N° 20220519-013 

 
DEVELOPPEMENT DURABLE 

"Projet de valorisation des circuits courts, des marchés locaux et de la gastronomie locale lors du festival" - 
Autorisation donnée à Monsieur le Président pour signer l'avenant à la convention de partenariat avec la Région 
Normandie 

 
  
Dans le cadre de l’Appel à Manifestation d’Intérêt de la Région Normandie « Territoire Durable 2030 » et de la sous-mesure 16.04 du 
programme de Développement Rural FEADER 2014-2020 Calvados, Manche, Orne, la Communauté urbaine d'Alençon (CUA) et l’Office 
du tourisme se sont associés pour proposer un évènement dédié aux circuits-courts et à la gastronomie locale. Cet évènement prévoit 
des animations grand public et une action spécifique auprès des professionnels de la restauration commerciale et des commerces de 
bouche. 
 

Ce projet, validé par le Conseil Communautaire le 13 février 2020 et déposé le 30 mars de la même année à la Région Normandie 
répond à plusieurs enjeux : 
 

- la stratégie touristique de la CUA, qui a identifié la nécessité de créer un événementiel autour de la gastronomie locale tant auprès 
des habitants que des visiteurs temporaires, 
- le travail sur la lutte contre le gaspillage alimentaire auprès des particuliers, de la restauration collective et commerciale, qui est l’un 
des axes du Plan Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés 2019-2025 de la CUA, 
- le développement des circuits-courts dans le but de créer des emplois locaux, de limiter l’empreinte carbone de l’alimentation des 
habitants et de créer du lien entre les producteurs et les consommateurs.  
 

Débuté le 26 novembre 2020, le déploiement du projet a été décalé en raison de la crise sanitaire, contraignant la CUA (chef de file) 
et l’Office du tourisme à revoir le calendrier, les modalités et les postes de dépenses.  Ces modifications doivent être formalisées dans 
le cadre d'un avenant à passer avec la Région Normandie. Le festival aura donc lieu du 15 au 30 octobre 2022. La nouvelle ventilation 
des dépenses pour la CUA a été opérée entre les frais de personnel, les dépenses de prestation et de communication : 
  

Postes de dépense 

Montant prévisionnel 

et dépense éligible 
inscrits dans la 

convention 

Montant inscrit 
dans l’avenant 

Produits 

Dépenses faisant l’objet d’une facturation 36 572,35 € 49 969,39 € Région 7 995,10 € 

Frais de personnel (salaires et charges) 11 649,60 € 0 € Europe 31 980,40 € 

Coûts indirects, liés aux frais généraux 

induits par l’opération 
1 747,44 € 0 € Fonds propres 9 993,89 € 

Montant total des dépenses 49 969,39 € 49 969,39 €   49 969,39 € 

 
Vu l’avis favorable de la commission n° 1 « Finances », réunie le 3 mai 2022, 
 
Vu l'avis favorable du Bureau consultatif, réuni le 12 mai 2022, 
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le Conseil, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 
 

 APPROUVE le nouveau plan de financement et les nouvelles modalités de mise en œuvre du projet de valorisation des circuits 
courts, des marchés locaux et de la gastronomie locale lors du festival, conformément aux informations exposées ci-dessus, 

  

 AUTORISE Monsieur le Président ou son délégué à signer : 

o l’avenant à la convention passée avec la Région Normandie, tel que proposé, 

o tous documents utiles relatifs à ce dossier. 

 
  

SEANCE DU 19 MAI 2022 
 

L’an deux mille vingt-deux, le dix-neuf mai à dix-huit heures et trente minutes, le Conseil de Communauté, sur convocation 
adressée le 13 mai 2022 et sous la présidence de Monsieur Joaquim PUEYO, s'est réuni en séance publique à la Halle aux Toiles 
d'Alençon.  
 
ÉTAIENT PRÉSENTS Mesdames et Messieurs les Conseillers en exercice, sauf : 
 
M. Romain BOTHET qui a donné pouvoir à M. Romain DUBOIS, Mme Vanessa BOURNEL qui a donné pouvoir à Mme Fabienne MAUGER, 
Mme Fabienne CARELLE qui a donné pouvoir à M. Jean-Noël CORMIER, Mme Sophie DOUVRY qui a donné pouvoir à M. Philippe 
DRILLON, M. Annie DUPERON qui a donné pouvoir à Mme Christiane COCHELIN, M. Stéphane FOURNIER qui a donné pouvoir à 
M. Ahamada DIBO, Mme Coline GALLERAND qui a donné pouvoir à Mme Nathalie-Pascale ASSIER, M. Jérôme LARCHEVEQUE qui a 
donné pouvoir à M. Gérard LURCON, M. Sylvain LAUNAY qui a donné pouvoir à Mme Annette VIEL, M. Jean-Patrick LEROUX qui a 
donné pouvoir à M. Patrick COUSIN, M. Alain MEYER qui a donné pouvoir à M. Joël TOUCHARD, Mme Anita PAILLOT qui a donné pouvoir 
à M. Alain BETHOULE, M. Sandrine POTIER qui a donné pouvoir à Mme Stéphanie KOUKOUGNON, M. Brigitte ZENITER qui a donné 
pouvoir à Mme Anne-Sophie LEMEE. 
 
M. Didier AUBRY, M. Joseph LAMBERT, M. Jean-Marie LECLERCQ, M. Pascal MESNIL, Mme Virginie MONDIN, M. Edgar MOULIN, 
Mme Pascale PATEL, excusés. 
 
Secrétaire de séance : DRILLON Philippe 
 
Le procès-verbal de la dernière réunion du 31 mars 2022 est adopté à l'unanimité. 
 
N° 20220519-014 

 
DECHETS MENAGERS 

Déploiement des points d'apport collectif sur les résidences situées Boulevard Duchamp à Alençon - Autorisation 
donnée à Monsieur le Président pour signer une convention avec Orne Habitat 

 
  
Suite à l'étude d'optimisation sur la collecte des déchets ménagers engagée en 2014, par délibération n° 20151015-032 du 15 octobre 
2015, le Conseil Communautaire a validé l'extension progressive de la collecte en apport collectif. 
 
Pour rappel, un espace "propreté" (ou PAC) est un lieu aménagé avec une ou plusieurs colonnes destinée(s) à la collecte des déchets 
ménagers (ordures ménagères et tri sélectif) et accessible(s) en libre-service. 
 

Suite à différentes opérations déjà menées avec les bailleurs sociaux sur le territoire, et dans cette continuité, Orne Habitat demande 
à la Communauté urbaine d'Alençon (CUA) l'installation de PAC concomitamment à leurs travaux de réaménagement des extérieurs 
sur le site du Boulevard Duchamp. 
 
Pour permettre la réalisation de ce projet de réaménagement et d'optimisation des collectes, Orne Habitat envisage de financer les 
travaux de génie civil de mise en œuvre de ces espaces "propreté". Par ailleurs, Orne Habitat s'engage également à prendre en charge 
le nettoyage des espaces "propreté" et de leurs abords. 
 
La CUA s'engage, quant à elle, à fournir les cuves en béton et conteneurs enterrés nécessaires à la collecte des déchets. 
 
D'autre part, elle demande à Orne Habitat qu'une concertation avec les habitants sur l'implantation de ces points soit organisée en 
souhaitant y être associée. 
 
Il est donc proposé la signature d'une convention ayant pour objet de définir les conditions techniques, juridiques et financières de 
l'installation et de l'exploitation de ces collectes et équipements rattachés. 
 
Vu l’avis favorable de la commission n° 1 « Finances », réunie le 3 mai 2022, 
 
Vu l'avis favorable du Bureau consultatif, réuni le 12 mai 2022, 
 
le Conseil, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 
 

 ACCEPTE la convention à passer avec Orne Habitat, telle que définie ci-dessus, ayant pour objet de définir les conditions 
techniques, juridiques et financières de la réalisation, de l'exploitation et de la maintenance des espaces "propreté" sur le site 
du Boulevard Duchamp, 

  

 AUTORISE Monsieur le Président ou son délégué à signer : 

 la convention correspondante, telle que proposée, 

 tous documents utiles relatifs à ce dossier. 
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SEANCE DU 19 MAI 2022 
  
L’an deux mille vingt-deux, le dix-neuf mai à dix-huit heures et trente minutes, le Conseil de Communauté, sur convocation 
adressée le 13 mai 2022 et sous la présidence de Monsieur Joaquim PUEYO, s'est réuni en séance publique à la Halle aux Toiles 
d'Alençon.  
 

ÉTAIENT PRÉSENTS Mesdames et Messieurs les Conseillers en exercice, sauf : 
 

M. Romain BOTHET qui a donné pouvoir à M. Romain DUBOIS, Mme Vanessa BOURNEL qui a donné pouvoir à Mme Fabienne MAUGER, 
Mme Fabienne CARELLE qui a donné pouvoir à M. Jean-Noël CORMIER, Mme Sophie DOUVRY qui a donné pouvoir à M. Philippe 
DRILLON, M. Annie DUPERON qui a donné pouvoir à Mme Christiane COCHELIN, M. Stéphane FOURNIER qui a donné pouvoir à 
M. Ahamada DIBO, Mme Coline GALLERAND qui a donné pouvoir à Mme Nathalie-Pascale ASSIER, M. Jérôme LARCHEVEQUE qui a 
donné pouvoir à M. Gérard LURCON, M. Sylvain LAUNAY qui a donné pouvoir à Mme Annette VIEL, M. Jean-Patrick LEROUX qui a 
donné pouvoir à M. Patrick COUSIN, M. Alain MEYER qui a donné pouvoir à M. Joël TOUCHARD, Mme Anita PAILLOT qui a donné pouvoir 
à M. Alain BETHOULE, M. Sandrine POTIER qui a donné pouvoir à Mme Stéphanie KOUKOUGNON, M. Brigitte ZENITER qui a donné 
pouvoir à Mme Anne-Sophie LEMEE. 
 

M. Didier AUBRY, M. Joseph LAMBERT, M. Jean-Marie LECLERCQ, M. Pascal MESNIL, Mme Virginie MONDIN, M. Edgar MOULIN, 
Mme Pascale PATEL, excusés. 
 

Secrétaire de séance : DRILLON Philippe 
 

Le procès-verbal de la dernière réunion du 31 mars 2022 est adopté à l'unanimité. 
 

N° 20220519-015 

 
DECHETS MENAGERS 

Fourniture de sacs translucides pour les ordures ménagères et la collecte sélective - Dédommagement relatif à la hausse 
des matières premières - Autorisation donnée à Monsieur le Président pour signer le protocole transactionnel 

 
  
Le 12 mai 2021, la Communauté urbaine d'Alençon (CUA) a notifié le marché n° 2021/00500C à la société PTL pour la fourniture de 
sacs translucides pour les ordures ménagères et la collecte sélective. 
 

Après la première commande réalisée par la CUA, la société PTL a fait part à cette dernière des difficultés qu'elle rencontrait sur la 
matière première pour la fabrication des sacs. En effet, les matières constituant la fabrication des sacs ont subi une hausse 
substantielle. Le 22 mars 2022, afin de pouvoir continuer l'exécution du marché, la société PTL interpelle officiellement la CUA et 
sollicite la mise en œuvre de la théorie de l'imprévision. 
 

Comme le permet la jurisprudence et l'article L6-3 du Code de la Commande Publique, il est alors proposé de signer un protocole 
transactionnel ayant pour objet de fixer les conditions de l'indemnisation de la société PTL à hauteur de 4 685,71 € HT pour l'acquisition 
de sacs de tri jaune de 50 litres (ligne 5 du bordereau des prix - TVA à 5,5 %) et de 1 824,08 € HT pour l'acquisition de sacs d'ordures 
ménagères gris de 30 litres (ligne 1 du bordereau des prix - TVA à 20 %), fabriqués et livrés. 
 

Vu l’avis favorable de la commission n° 1 « Finances », réunie le 3 mai 2022, 
 

Vu l'avis favorable du Bureau consultatif, réuni le 12 mai 2022, 
 

le Conseil, après en avoir délibéré, à la majorité (pour : 55, contre : 1) : 
 

 APPROUVE le protocole transactionnel, tel que proposé, ayant pour objet de fixer les conditions de l'indemnisation de la 
société PTL au titre du préjudice financier résultant de la hausse brutale du prix de la matière première dans le cadre de la 
fourniture de sacs translucides pour les ordures ménagères et la collecte sélective, 

  

 AUTORISE Monsieur le Président ou son délégué à signer ce protocole transactionnel et tous documents utiles relatifs à ce 
dossier. 

 

  
SEANCE DU 19 MAI 2022 

  
L’an deux mille vingt-deux, le dix-neuf mai à dix-huit heures et trente minutes, le Conseil de Communauté, sur convocation 
adressée le 13 mai 2022 et sous la présidence de Monsieur Joaquim PUEYO, s'est réuni en séance publique à la Halle aux Toiles 
d'Alençon.  
 

ÉTAIENT PRÉSENTS Mesdames et Messieurs les Conseillers en exercice, sauf : 
 

M. Romain BOTHET qui a donné pouvoir à M. Romain DUBOIS, Mme Vanessa BOURNEL qui a donné pouvoir à Mme Fabienne MAUGER, 
Mme Fabienne CARELLE qui a donné pouvoir à M. Jean-Noël CORMIER, Mme Sophie DOUVRY qui a donné pouvoir à M. Philippe 
DRILLON, M. Annie DUPERON qui a donné pouvoir à Mme Christiane COCHELIN, M. Stéphane FOURNIER qui a donné pouvoir à 
M. Ahamada DIBO, Mme Coline GALLERAND qui a donné pouvoir à Mme Nathalie-Pascale ASSIER, M. Jérôme LARCHEVEQUE qui a 
donné pouvoir à M. Gérard LURCON, M. Sylvain LAUNAY qui a donné pouvoir à Mme Annette VIEL, M. Jean-Patrick LEROUX qui a 
donné pouvoir à M. Patrick COUSIN, M. Alain MEYER qui a donné pouvoir à M. Joël TOUCHARD, Mme Anita PAILLOT qui a donné pouvoir 
à M. Alain BETHOULE, M. Sandrine POTIER qui a donné pouvoir à Mme Stéphanie KOUKOUGNON, M. Brigitte ZENITER qui a donné 
pouvoir à Mme Anne-Sophie LEMEE. 
 

M. Didier AUBRY, M. Joseph LAMBERT, M. Jean-Marie LECLERCQ, M. Pascal MESNIL, Mme Virginie MONDIN, M. Edgar MOULIN, 
Mme Pascale PATEL, excusés. 
 
Secrétaire de séance : DRILLON Philippe 
 
Le procès-verbal de la dernière réunion du 31 mars 2022 est adopté à l'unanimité. 
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N° 20220519-016 

 
MEDIATHEQUES - RESEAU DE LECTURE PUBLIQUE 

Actualisation des tarifs et conditions d'emprunt ainsi que de la charte d'utilisation et/ou de prêt de matériel numérique 

 
  
Par délibération du 14 octobre 2021, le Conseil de Communauté a adopté la mise à jour des tarifs et conditions d’emprunt, du règlement 
intérieur des médiathèques, de la charte d’utilisation de l’accès à internet et de la charte d’utilisation et/ou de prêt de matériel 
numérique, valables pour toutes les médiathèques du réseau. 
 
Certaines médiathèques du réseau proposant l’utilisation sur place de jeux vidéo, il convient de modifier la charte d’utilisation et/ou 
de prêt de matériel numérique ainsi que ses conditions d’emprunt. 

 
Les conditions d’accès aux ordinateurs ont également été précisées dans la charte d’utilisation et/ou de prêt du matériel numérique. 
 
Vu l’avis favorable de la commission n° 1 « Finances », réunie le 3 mai 2022, 
 
Vu l'avis favorable du Bureau consultatif, réuni le 12 mai 2022, 
 
le Conseil, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 
 

 ADOPTE l'actualisation des documents suivants :  
- les tarifs et conditions d’emprunt au 1er juin 2022, 

- la charte d’utilisation et/ou de prêt du matériel numérique, 
tels que proposés, 
 

 AUTORISE Monsieur le Président ou sa déléguée à signer tous documents utiles relatifs à ce dossier. 
 
  

SEANCE DU 19 MAI 2022 
  
L’an deux mille vingt-deux, le dix-neuf mai à dix-huit heures et trente minutes, le Conseil de Communauté, sur convocation 
adressée le 13 mai 2022 et sous la présidence de Monsieur Joaquim PUEYO, s'est réuni en séance publique à la Halle aux Toiles 
d'Alençon.  

 
ÉTAIENT PRÉSENTS Mesdames et Messieurs les Conseillers en exercice, sauf : 
 
M. Romain BOTHET qui a donné pouvoir à M. Romain DUBOIS, Mme Vanessa BOURNEL qui a donné pouvoir à Mme Fabienne MAUGER, 
Mme Fabienne CARELLE qui a donné pouvoir à M. Jean-Noël CORMIER, Mme Sophie DOUVRY qui a donné pouvoir à M. Philippe 
DRILLON, M. Annie DUPERON qui a donné pouvoir à Mme Christiane COCHELIN, M. Stéphane FOURNIER qui a donné pouvoir à 
M. Ahamada DIBO, Mme Coline GALLERAND qui a donné pouvoir à Mme Nathalie-Pascale ASSIER, M. Jérôme LARCHEVEQUE qui a 
donné pouvoir à M. Gérard LURCON, M. Sylvain LAUNAY qui a donné pouvoir à Mme Annette VIEL, M. Jean-Patrick LEROUX qui a 
donné pouvoir à M. Patrick COUSIN, M. Alain MEYER qui a donné pouvoir à M. Joël TOUCHARD, Mme Anita PAILLOT qui a donné pouvoir 
à M. Alain BETHOULE, M. Sandrine POTIER qui a donné pouvoir à Mme Stéphanie KOUKOUGNON, M. Brigitte ZENITER qui a donné 
pouvoir à Mme Anne-Sophie LEMEE. 
 
M. Didier AUBRY, M. Joseph LAMBERT, M. Jean-Marie LECLERCQ, M. Pascal MESNIL, Mme Virginie MONDIN, M. Edgar MOULIN, 
Mme Pascale PATEL, excusés. 
 
Secrétaire de séance : DRILLON Philippe 
 
Le procès-verbal de la dernière réunion du 31 mars 2022 est adopté à l'unanimité. 
 
N° 20220519-017 

 
CONSERVATOIRE A RAYONNEMENT DÉPARTEMENTAL 

Schéma Départemental des Enseignements et des Pratiques Artistiques de l'Orne 2022-2026 - Autorisation donnée à 
Monsieur le Président pour signer la convention pluriannuelle d'objectifs 

 
  
Le Conseil Départemental de l'Orne a adopté un nouveau Schéma Départemental des Enseignements et des Pratique Artistiques 
(SDEPA) pour la période 2022-2026. Celui-ci définit les principes d'organisation des enseignements artistiques en vue d'améliorer 
l'offre de formation et les conditions d'accès à l'enseignement. 
 
La présente convention conclue pour la durée du SDEPA a pour objet de définir le soutien apporté par le Conseil Départemental de 
l'Orne au Conservatoire à Rayonnement Départemental. 
 
Ce soutien comprend : 
- une aide au fonctionnement, appelée "aide socle pédagogique", 
- des encouragements financiers axés sur des priorités départementales, 
- des conseils et une aide financière au projet, 
- un accès au plan de formation professionnel interdépartemental, 
- un accès au fond documentaire spécialisé et notamment la partothèque départementale, 
- une aide à l'investissement.  
 
Les engagements réciproques du Conseil Départemental de l'Orne et de la Communauté Urbaine sont définis dans le cadre d'une 
convention. 
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Les subventions accordées par le département feront l'objet de conventions financières annuelles, précisant les modalités de versement 
et les conditions d'attribution des dites subventions. 
 
Vu l’avis favorable de la commission n° 1 « Finances », réunie le 3 mai 2022, 
 
Vu l'avis favorable du Bureau consultatif, réuni le 12 mai 2022, 
 
le Conseil, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 
 

 APPROUVE, dans le cadre du Schéma Départemental des Enseignements et des Pratiques Artistiques 2022-2026, la 
convention pluriannuelle d'objectifs, telle que proposée, 

  

 AUTORISE Monsieur le Président ou sa déléguée à signer la convention correspondante ainsi que tous documents utiles 
relatifs à ce dossier. 

 
  

SEANCE DU 19 MAI 2022 
  
L’an deux mille vingt-deux, le dix-neuf mai à dix-huit heures et trente minutes, le Conseil de Communauté, sur convocation 
adressée le 13 mai 2022 et sous la présidence de Monsieur Joaquim PUEYO, s'est réuni en séance publique à la Halle aux Toiles 
d'Alençon.  
 
ÉTAIENT PRÉSENTS Mesdames et Messieurs les Conseillers en exercice, sauf : 
 
M. Romain BOTHET qui a donné pouvoir à M. Romain DUBOIS, Mme Vanessa BOURNEL qui a donné pouvoir à Mme Fabienne MAUGER, 
Mme Fabienne CARELLE qui a donné pouvoir à M. Jean-Noël CORMIER, Mme Sophie DOUVRY qui a donné pouvoir à M. Philippe 
DRILLON, M. Annie DUPERON qui a donné pouvoir à Mme Christiane COCHELIN, M. Stéphane FOURNIER qui a donné pouvoir à 
M. Ahamada DIBO, Mme Coline GALLERAND qui a donné pouvoir à Mme Nathalie-Pascale ASSIER, M. Jérôme LARCHEVEQUE qui a 
donné pouvoir à M. Gérard LURCON, M. Sylvain LAUNAY qui a donné pouvoir à Mme Annette VIEL, M. Jean-Patrick LEROUX qui a 
donné pouvoir à M. Patrick COUSIN, M. Alain MEYER qui a donné pouvoir à M. Joël TOUCHARD, Mme Anita PAILLOT qui a donné pouvoir 
à M. Alain BETHOULE, M. Sandrine POTIER qui a donné pouvoir à Mme Stéphanie KOUKOUGNON, M. Brigitte ZENITER qui a donné 
pouvoir à Mme Anne-Sophie LEMEE. 
 
M. Didier AUBRY, M. Joseph LAMBERT, M. Jean-Marie LECLERCQ, M. Pascal MESNIL, Mme Virginie MONDIN, M. Edgar MOULIN, 

Mme Pascale PATEL, excusés. 
 
Secrétaire de séance : DRILLON Philippe 
 
Le procès-verbal de la dernière réunion du 31 mars 2022 est adopté à l'unanimité. 
 
 N° 20220519-018 

 
RESTAURATION SCOLAIRE 

Convention de groupement de commande entre la CUA, le CCAS et le CIAS pour les prestations de restauration scolaire, 
pour le portage de repas à domicile aux personnes âgées, le portage des repas pour les résidences autonomie "Clair 
Matin" et "Soleil d'Automne" et pour l'EHPAD Charles Aveline - Autorisation donnée à Monsieur le Président pour 
signer la convention de groupement de commande ainsi que l'accord-cadre 

 
  
Cette délibération annule et remplace la délibération du 9 décembre 2021 portant le n° 20211209-46. 
 
La Communauté urbaine d'Alençon (CUA), le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) et le Centre Intercommunal d’Action Sociale 
d’Alençon (CIAS) souhaitent passer un accord-cadre pour les prestations de : 
- restauration scolaire (CUA), 
- portage des repas à domicile aux personnes âgées (CUA), 
- portage des repas pour les résidences autonomies "Clair Matin" et "Soleil d’Automne" (CCAS), 
- pour l’EHPAD Charles Aveline (CIAS). 
 
Afin de rationaliser leurs interventions et optimiser leurs achats, ils décident de constituer un groupement de commande pour la 
passation, l’attribution, la signature et la notification de chaque accord-cadre, l’exécution technique et financière de chaque 
accord-cadre étant gérée par chaque membre pour la part qui le concerne. 
 
Les membres du groupement conviennent, en application des articles L2113-6 à 8 du Code de la Commande Publique, que le 
coordonnateur du groupement est chargé de la passation, l’attribution, la signature et la notification de l’accord-cadre. 
 
Le coordonnateur du groupement est la Communauté urbaine d’Alençon, représentée par la Conseillère communautaire déléguée. 
L’attribution de l’accord-cadre se fera sur décision conjointe des membres du groupement. 
 
La consultation n’est pas allotie. 
 
La procédure de passation utilisée est une procédure adaptée « service spécifique » en application de l’article R2123-8 du Code de la 
Commande Publique. 
 
Par membre du groupement sera conclu un accord-cadre à bons de commande sans minimum et avec un maximum de commande, 
passé en application des articles L2125-1 1°, R2162-1 à R2162-6, R 2162-13 et R2162-14 du Code de la Commande Publique. 
 
L’accord-cadre sera conclu pour une durée de 4 ans à compter de sa notification. 
 
Les montants maximums par membre du groupement sont les suivants : 
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Montant maximum HT 
sur les 4 ans 

Dont CUA Dont CCAS Dont CIAS 

12 000 000 € 9 500 000 € 1 200 000 € 1 300 000 € 

 
Vu l’avis favorable de la commission n° 1 « Finances », réunie le 3 mai 2022, 
 
Vu l'avis favorable du Bureau consultatif, réuni le 12 mai 2022, 
 
le Conseil, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 
 

 AUTORISE Monsieur le Président ou son délégué, pour les prestations de restauration scolaire (CUA), pour le portage de 
repas à domicile aux personnes âgées (CUA), le portage des repas pour les résidences autonomies "Clair Matin" et "Soleil 
d’Automne" (CCAS), et pour l’EHPAD Charles Aveline (CIAS), à signer : 

  
1) une convention de groupement de commande, étant précisé que : 

o le coordonnateur du groupement est la Communauté Urbaine et l’attribution se fera sur décision conjointe des membres du 
groupement, 

o le coordonnateur du groupement est chargé de la passation, l’attribution, la signature et la notification de l’accord-cadre, 

l’exécution technique et financière de chaque accord-cadre étant gérée par chaque membre pour la part qui le concerne, 

o l’accord-cadre sera conclu pour une durée de 4 ans à compter de sa notification, 

o pour chaque membre du groupement sera conclu un accord-cadre à bons de commande sans minimum et avec maximum, 

o les montants maximums par membre du groupement sont les suivants : 
 

Montant maximum 
HT sur les 4 ans 

Dont CUA Dont CCAS Dont CIAS 

12 000 000 € 9 500 000 € 1 200 000 € 1 300 000 € 

 
2) l'accord-cadre en qualité de coordonnateur du groupement, en application des articles L2113-6 à 8 du Code de la Commande 
Publique et conformément aux conditions prévues ci-dessus, 
 
3) tous document utiles relatifs à ce dossier, 
 

 S'ENGAGE à inscrire les crédits nécessaires au budget des exercices concernés par l'exécution de ce marché. 
 
 

SEANCE DU 19 MAI 2022 
  
L’an deux mille vingt-deux, le dix-neuf mai à dix-huit heures et trente minutes, le Conseil de Communauté, sur convocation 
adressée le 13 mai 2022 et sous la présidence de Monsieur Joaquim PUEYO, s'est réuni en séance publique à la Halle aux Toiles 
d'Alençon.  
 
ÉTAIENT PRÉSENTS Mesdames et Messieurs les Conseillers en exercice, sauf : 
 
M. Romain BOTHET qui a donné pouvoir à M. Romain DUBOIS, Mme Vanessa BOURNEL qui a donné pouvoir à Mme Fabienne MAUGER, 
Mme Fabienne CARELLE qui a donné pouvoir à M. Jean-Noël CORMIER, Mme Sophie DOUVRY qui a donné pouvoir à M. Philippe 
DRILLON, M. Annie DUPERON qui a donné pouvoir à Mme Christiane COCHELIN, M. Stéphane FOURNIER qui a donné pouvoir à 
M. Ahamada DIBO, Mme Coline GALLERAND qui a donné pouvoir à Mme Nathalie-Pascale ASSIER, M. Jérôme LARCHEVEQUE qui a 
donné pouvoir à M. Gérard LURCON, M. Sylvain LAUNAY qui a donné pouvoir à Mme Annette VIEL, M. Jean-Patrick LEROUX qui a 
donné pouvoir à M. Patrick COUSIN, M. Alain MEYER qui a donné pouvoir à M. Joël TOUCHARD, Mme Anita PAILLOT qui a donné pouvoir 
à M. Alain BETHOULE, M. Sandrine POTIER qui a donné pouvoir à Mme Stéphanie KOUKOUGNON, M. Brigitte ZENITER qui a donné 
pouvoir à Mme Anne-Sophie LEMEE. 
 
M. Didier AUBRY, M. Joseph LAMBERT, M. Jean-Marie LECLERCQ, M. Pascal MESNIL, Mme Virginie MONDIN, M. Edgar MOULIN, 
Mme Pascale PATEL, excusés. 
 
Secrétaire de séance : DRILLON Philippe 
 

Le procès-verbal de la dernière réunion du 31 mars 2022 est adopté à l'unanimité. 
 
N° 20220519-019 

 
RESTAURATION SCOLAIRE 

Modification du règlement intérieur applicable à compter de l'année scolaire 2022-2023 

 
  
Dans le cadre de sa compétence « restauration scolaire », la Communauté urbaine d’Alençon assure la gestion de la pause méridienne. 
Un règlement intérieur, actualisé par délibérations des 2 juillet et 19 novembre 2015, en régit le fonctionnement. 
 
Deux évolutions vont impacter l’exercice de cette compétence « restauration scolaire » à compter de la rentrée scolaire 2022-2023 : 
 
- le changement du mode de gestion, de la Délégation de Service Public vers un marché public, 
- la mise en place d’un portail de Gestion de la Relation Usagers (GRU), qui permettra aux familles d’effectuer la démarche d’inscription 
en ligne. 
 
En lien avec ces évolutions, il est proposé une refonte complète du règlement intérieur sur la base du document proposé, 
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Les principaux changements portent sur les aspects suivants : 
  
- article 1 : mention indiquant que le service est ouvert aux enfants scolarisés dans les écoles maternelles et élémentaires publiques 
du territoire communautaire ou dans les classes spécialisées intégrées dans ces établissements, dont les parents ont dûment rempli 
les formalités d’inscription et sont à jour de leur paiement, 
  
- articles 6, 7, 8 et 10 : évolution des modalités d’inscription à la restauration scolaire. Les familles sont invitées à utiliser le portail de 
démarches en ligne de la Ville et de la Communauté urbaine d’Alençon pour s’inscrire et gérer les réservations. Pour les familles qui 
ne seraient pas en mesure d’effectuer ces démarches en ligne, un accueil physique reste possible sur rendez-vous, auprès du service 
éducation de la Communauté urbaine d’Alençon et des espaces France services de Courteille et de Perseigne uniquement, 
  
- articles 6, 8, 9 et 10 : instauration d’une procédure de réservation des repas impliquant le respect d’un délai de prévenance de 

3 jours pour réserver et/ou annuler un repas, un tarif « repas exceptionnel » majoré étant appliqué en cas de non-respect. Il est 
précisé qu'en cas de force majeure, l’accueil d’un enfant pour lequel le délai de réservation du repas n’aurait pas été respecté pourra 
être exceptionnellement envisagé sur la base de ce tarif majoré. De même, différents motifs d’absence sont considérés comme 
absences justifiées et entraînent une non facturation du repas, 
  
- article 14 : précisions apportées sur les modalités d’inscription des enfants dont les parents sont séparés, 
  
- article 15 : perception des recettes par le Trésor Public et non plus par le prestataire de la Communauté urbaine d’Alençon, dans le 
cadre du changement de mode de gestion, 
  
- article 18 : précisions apportées sur le cas particulier des enfants ayant une allergie alimentaire. Cet article stipule notamment qu’en 
fonction des préconisations du médecin scolaire, la famille pourra prévoir de fournir un panier-repas. Lorsque la famille fournit 
systématiquement ce panier-repas, une tarification spécifique s’applique. Lorsque le médecin ne préconise pas systématiquement ce 
panier-repas et que la famille est amenée à en fournir un ponctuellement, le tarif normal s'applique les jours où un repas est réservé 
et le tarif spécifique les jours où le panier-repas est amené par la famille dès lors que les réservations correspondantes ont été prévues 
par la famille. 
 

Vu l'avis favorable du Bureau consultatif, réuni le 12 mai 2022, 
 

le Conseil, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 
 

 APPROUVE le nouveau règlement intérieur du service de restauration scolaire applicable à compter de la rentrée scolaire 
2022-2023, tel que proposé, 

  

 AUTORISE Monsieur le Président ou sa déléguée à signer tous documents utiles relatifs à ce dossier. 
 

  
SEANCE DU 19 MAI 2022 

  
L’an deux mille vingt-deux, le dix-neuf mai à dix-huit heures et trente minutes, le Conseil de Communauté, sur convocation 
adressée le 13 mai 2022 et sous la présidence de Monsieur Joaquim PUEYO, s'est réuni en séance publique à la Halle aux Toiles 
d'Alençon.  
 

ÉTAIENT PRÉSENTS Mesdames et Messieurs les Conseillers en exercice, sauf : 
 

M. Romain BOTHET qui a donné pouvoir à M. Romain DUBOIS, Mme Vanessa BOURNEL qui a donné pouvoir à Mme Fabienne MAUGER, 
Mme Fabienne CARELLE qui a donné pouvoir à M. Jean-Noël CORMIER, Mme Sophie DOUVRY qui a donné pouvoir à M. Philippe 
DRILLON, M. Annie DUPERON qui a donné pouvoir à Mme Christiane COCHELIN, M. Stéphane FOURNIER qui a donné pouvoir à 
M. Ahamada DIBO, Mme Coline GALLERAND qui a donné pouvoir à Mme Nathalie-Pascale ASSIER, M. Jérôme LARCHEVEQUE qui a 
donné pouvoir à M. Gérard LURCON, M. Sylvain LAUNAY qui a donné pouvoir à Mme Annette VIEL, M. Jean-Patrick LEROUX qui a 
donné pouvoir à M. Patrick COUSIN, M. Alain MEYER qui a donné pouvoir à M. Joël TOUCHARD, Mme Anita PAILLOT qui a donné pouvoir 
à M. Alain BETHOULE, M. Sandrine POTIER qui a donné pouvoir à Mme Stéphanie KOUKOUGNON, M. Brigitte ZENITER qui a donné 
pouvoir à Mme Anne-Sophie LEMEE. 
 

M. Didier AUBRY, M. Joseph LAMBERT, M. Jean-Marie LECLERCQ, M. Pascal MESNIL, Mme Virginie MONDIN, M. Edgar MOULIN, 
Mme Pascale PATEL, excusés. 
 

Secrétaire de séance : DRILLON Philippe 
 

Le procès-verbal de la dernière réunion du 31 mars 2022 est adopté à l'unanimité. 
 

N° 20220519-020 

 
RESTAURATION SCOLAIRE 

Tarifs des repas applicables à compter de l'année scolaire 2022-2023 

 
  
Dans le cadre d’une délibération du 29 juin 2021, le Conseil de Communauté a fixé les tarifs applicables pour les repas de la restauration 
scolaire au titre de l’année scolaire 2021-2022. En prévision de l’année scolaire 2022-2023 et en lien avec l’évolution du règlement 
intérieur, il est proposé au Conseil Communautaire de modifier les tarifs tels que proposés : 
 
- en appliquant une augmentation de 1 % aux quotients familiaux et aux tarifs de l’année scolaire 2021-2022, 
- en ajoutant un tarif majoré pour chaque tranche pour le « repas exceptionnel » (non réservé dans le respect du délai de prévenance). 
  
Ces tarifs s’appliqueront, à compter de la rentrée scolaire 2022-2023, à l’ensemble des communes qui entreront dans le cadre du futur 
marché de restauration scolaire. Afin de laisser le temps aux familles de se familiariser avec le fonctionnement prévu par le nouveau 
règlement intérieur et notamment d’appréhender les nouvelles modalités de réservation et d’annulation des repas, le tarif « majoré » 
ne s’appliquera qu’à compter du mois de novembre 2022 soit le jour de la rentrée des vacances scolaires de la Toussaint. 
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Vu l’avis favorable de la commission n° 1 « Finances », réunie le 3 mai 2022, 
 

Vu l'avis favorable du Bureau consultatif, réuni le 12 mai 2022, 
 

le Conseil, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 
 

 APPROUVE la grille tarifaire applicable à compter de la rentrée scolaire 2022-2023, avec report de l’application du tarif 
majoré à compter du mois de novembre 2022 soit le jour de la rentrée des vacances scolaires de la Toussaint 2022, telle que 
proposée, 

  

 AUTORISE Monsieur le Président ou sa déléguée à signer tous documents utiles relatifs à ce dossier. 
 

  
SEANCE DU 19 MAI 2022 

  
L’an deux mille vingt-deux, le dix-neuf mai à dix-huit heures et trente minutes, le Conseil de Communauté, sur convocation 
adressée le 13 mai 2022 et sous la présidence de Monsieur Joaquim PUEYO, s'est réuni en séance publique à la Halle aux Toiles 
d'Alençon.  
 

ÉTAIENT PRÉSENTS Mesdames et Messieurs les Conseillers en exercice, sauf : 
 

M. Romain BOTHET qui a donné pouvoir à M. Romain DUBOIS, Mme Vanessa BOURNEL qui a donné pouvoir à Mme Fabienne MAUGER, 
Mme Fabienne CARELLE qui a donné pouvoir à M. Jean-Noël CORMIER, Mme Sophie DOUVRY qui a donné pouvoir à M. Philippe 

DRILLON, M. Annie DUPERON qui a donné pouvoir à Mme Christiane COCHELIN, M. Stéphane FOURNIER qui a donné pouvoir à 
M. Ahamada DIBO, Mme Coline GALLERAND qui a donné pouvoir à Mme Nathalie-Pascale ASSIER, M. Jérôme LARCHEVEQUE qui a 
donné pouvoir à M. Gérard LURCON, M. Sylvain LAUNAY qui a donné pouvoir à Mme Annette VIEL, M. Jean-Patrick LEROUX qui a 
donné pouvoir à M. Patrick COUSIN, M. Alain MEYER qui a donné pouvoir à M. Joël TOUCHARD, Mme Anita PAILLOT qui a donné pouvoir 
à M. Alain BETHOULE, M. Sandrine POTIER qui a donné pouvoir à Mme Stéphanie KOUKOUGNON, M. Brigitte ZENITER qui a donné 
pouvoir à Mme Anne-Sophie LEMEE. 
 

M. Didier AUBRY, M. Joseph LAMBERT, M. Jean-Marie LECLERCQ, M. Pascal MESNIL, Mme Virginie MONDIN, M. Edgar MOULIN, 
Mme Pascale PATEL, excusés. 
 

Secrétaire de séance : DRILLON Philippe 
 

Le procès-verbal de la dernière réunion du 31 mars 2022 est adopté à l'unanimité. 
 

N° 20220519-021 

 
TRAVAUX 

Contrôle des installations techniques pour les installations gaz et les installations électriques de la Communauté Urbaine 
et de la Ville d'Alençon - Autorisation donnée à Monsieur le Président pour signer la convention de groupement de 
commande avec la Ville d'Alençon et autorisation donnée à Monsieur le Maire d'Alençon pour signer les marchés 

 
  
Les prestations de contrôle des installations techniques du patrimoine de la Ville d'Alençon ont fait l'objet de deux marchés passés 

pour une durée de 3 ans : 
- le marché n° 2019/5201 C "Contrôle des installations gaz" conclu avec la Société Dekra Industrial, 
- le marché n° 2019/5202 C "Contrôle des installations électriques" conclu avec la Société Dekra Industrial. 
Ces marchés arrivant à échéance le 14 juin 2022, les prestations concernées doivent faire l'objet d'une nouvelle mise en concurrence. 
 

Dans un souci de bonne gestion par les services mutualisés, il est souhaité constituer un groupement de commande avec la Ville 

d'Alençon. Le coordonnateur du groupement de commande sera la Ville d'Alençon. Le coordonnateur sera chargé de la passation et de 
la signature des marchés pour le compte des membres du groupement. Chaque membre du groupement sera chargé de l'exécution, 
des marchés qui le concernent, y compris de la passation d'avenants éventuels. 
L'attribution des marchés, passés dans le cadre d'une procédure adaptée, se fera sur décision conjointe des deux membres du 
groupement. 
 

Compte-tenu du faible montant engagé au titre des frais de procédures, ces derniers sont intégralement pris en charge par le 
coordonnateur du groupement, la Ville d'Alençon. 
 

Les marchés seront des accords-cadres à bons de commande conclus, à compter de leur date de notification, pour une durée d'un an 
reconductible tacitement trois fois un an. 
 

Ils seront allotis en deux lots et auront les montants maximums, en euros hors taxes, suivants : 
  

  

Lot 1 : 

contrôle des 

installations gaz 

Lot 2 : 

contrôle des  

installations électriques 

Montant maximum annuel pour la Ville 

d'Alençon 
5 000 € HT 20 000 € HT 

Montant maximum annuel pour la CUA 2 000 € HT 10 000 € HT 

Montant maximum total annuel 7 000 € HT 30 000 € HT 

 
Vu l’avis favorable de la commission n° 1 « Finances », réunie le 3 mai 2022, 
 
Vu l'avis favorable du Bureau consultatif, réuni le 12 mai 2022, 






